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LOB~ ET KOULA~GO DE LA R[GIO~ DE BOUNA EN 1~79




Le présent rapport est le résultat de recherches menées dans la préfecture de
Bouna du 10 novembre au 18 décembre 1979, recherches ~ntreprises dans le cadre des activités
de la section de géographie de l'ORSTOM, avec l'autorisation du Ministêre de la Recherche
Scientifique de Côte d'Ivoire et sous le contrôle du Directeur du Centre ORSTOM, Sciences
Humaines, de Petit-Bassam.
La préfecture de Bouna qui COuvre 21.470 km2 est occupée dans sa partie occidentale
par le parc de la Komoé (environ 9.000 km2 â l'est du fleuve), totalement interdit aux
activités agro-pastorales et cynégétiques des populations.
: Les enquêtes ont été menées principalement sur les sous-préfectures de Bouna et
partiellement sur le secteur oriental de celle de Téhini (enqu~tes légères)(1); nous n'avons
procédé à aucune approche dans la sous-préfecture de Nassian où les Lobi sont peu nombreux ;
la zone'effectivement étudiée couvre une superficie de 8.000 à 8.S00 km2(2) rassemblant une
population que l'on peut estimer en 1979 à plus de 100.000 habitants, parmi lesquels plus de
80.000 Lobi (et assimilés: Lobi-Loron, Birifor) et quelque 6.000 à 7.000 Koulango.
Ce travail étant orienté sur l'évolution socio-économique de ces deux popul~tions
(Lobi et Koulango), nous serons amenés à parler des activités agro-pastorales pratiquées par
ces deux groupes et accessoirement par les Dioula et les Mossi installés dans la région.
Nos enquêtes sélectives, ont été pratiquées sur trois zones représentatives :
- au Nord (frontiêre de la Haute-Volta) où la colonisation Lobi est "très ancienne"
(fin du XIX o siè~le), trois villages-témoins: YALO, VARALE, DANOA.
- au Centre-Ouest, où l'arrivée des Lobi date d'une cinquantaine d'années
KONZIE, SOPEREDOUO, KALABANGO.
SAYEj
- au Sud, sur le front pionnier, en cours de colonisation "sauvage" depuis plus de
2S ans environ, et autoris~e depuis une dizaine d'années : ASSOl~1 1 et sur le
périmètre encadré : TESSODOUO et SEPIDOUO.
Des enquêtes ponctuelles ont été faites principalement dans ~~s localités suivantes
PANZARANI, ROUKO, DOROPO, TEHINI, et un village installé â une dizaine de kms au sud de GOGO
(vo i r fig. nO 1).
!\ous nous ~ommes permis, parfois au cours de cette étude, de comparer nos observa-
tions sur le terrain en 1979 à d'autres, datant de 1972, 1962-66 et pour les plus anciennes
1955-59 .. ,
Mais avant d'aborder cette étude, il parait nécessaire de rappeler, brièvement,
quelques traits essentiels du milieu naturel et d'examiner de près. le délicat problème du
d~nombrement des populations.
(1) Exactement à l'Est de la piste T~hini-Govitan (non indiquée sur la fig. 1).
(2) Sous-pr~fecturc de Bouna 7.000 il 7.200 km2, T(-I.ini oriental environ 1.200 km2.
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I - LE MILIEU NATUREL
1°) Le milieu Physique
La région de Eouna, objet de cette étude, située à une altitude moyenne de Z50 à
300 m., est limitée â l'est par la Volta Noire, â l'ouest par des chaines de collines
birrimiennes de Téhini et au nord par celles de Midebdo-Galgouli qui se développent un peu
au-delà de la frontière de la Haute-Volta; ces collines, peu élevées, dominent de 150 à
ZOO m. tout au plus les bassins voisins. Au centre se àéveloppe_un~ plaine à amples ondula-
tions(l) séparées par des vallées spacieuses; cette plaine oécupe plus de 80 \ du territoire
étudié; ici et là, elle est transpercée par quelques inselbergs.
Trois formations géologiques principales intéressent ce secteur nord-est de la
Côte d'Ivoire toutes trois sont très anciennes (Protéozoique moyen) et métamorphiques.
Les granites baouZ~, présents dans toute la plain: centrale, donnent naissance à
des sols sableux plus ou moins mélangés à des argiles, suivant les composantes minéralogiques
de la roche-mère. Ces sols de qualité agrologique très médiocre sont souvent peu épais et
facilement mobilisables par les eaux courantes, lorsque le couvert végétal est détruit ou
que les cultures sont trop répétées.
Les sahistes redressés (parfois subverticaux), appartenant au Birrimien inférieur,
offrent des sols argilo-sableux de qualité légèrement supérieure à celles des arênes
granitiques; rapidement épuisés par les cultures, ils deviennent eux aussi fragiles à
l'érosion.
Les sols issus de l'altération des roches vertes du Birrimien supérieur, sont
jranchement argileux, souvent profonds et fertiles. Toutefois, leur situation sur les pentes,
parfois très raid~s des volumes(2), les rend vulnérables à l'érosion lorsqu'ils ne sont
plus protégés par un couvert permanent. L'eau de ruissellement entraîne après chaque averse
les matières meubles et les éléments les plus solubles dans les vallées où ils sont déposés.
Cette action aboutit parfois à la mise à nu des roches en place, principalement au sommet
des collines, et favorise l'épandage de matériaux lithiques jusqu'à mi-pente du volume.----
Précisons aussi que, sous l'influence du climat tropical, les sols, quelle qu'en
soit l'origine, ont été profondément altérés, appauvris et se sont transformés en sols
ferrallitiques meubles; ils se sont indurés-lorsque l'humidité est devenue insuffisante
(assèchement du climat, abaissement de la nappe phréatique), ils ont donné naissance à
une carapace ferrugineuse, totalement stérile, qui moule les formes du relief. Actuellement,
dans la région de Bouna, cette carapace, là où elle n'a pas été démantelée, est masquée par
un sol rapporté: dépôts allogènes, colluvions, plus ou moins épais, généralement sableux
et fragiles.
Tout compte fait, ce sont donc les vallées qui, par la masse de matériaux accumulés
par les cours d'eau et profondément altérés, possèdent les meilleUTes terres j par ailleurs,
l'humidité permanente qui y règne toute l'année, devrait favn,iser ~es cultures successives.
Or, ces vallées sont encore rarement utilisées: la lourdeur des terres, les inondations
précoces (à partir de mai parfois), la végétation touffue et dense, rendent difficile la
mise en valeur de ces sols hydromorphes. Ceci nous amène à parler du climat et du couvert
végétal.
(1) Leur longueur varie entre Z.OOO à 3.000 m. et la dénivellation de 15 à 20 m seulement.
(2) Les pentes peuvent dépasser 30 \.
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Il est de.type sud-soudanien, ou soudano-guinéen ; il est conditionné par l'action
simultanêe de trois éléments: la pluie, les vents et la chaleur.
La pluie, la moyenne annuelle A Bouna est de l'ordre de 1.000 mm répartie de mai
A novembre, c'est-A-dire sur 7 mois. La situation régionale dans la zone intertropicale,
latitude 9°-10° nord fait que la répartition des pluies au cours de l'''hivernage'', comme on
l'appelle, est marquée par deux maxima: l'un en juin, l'autre, plus important, en septembre
avec régression en juillet-août (voir fig. 2) ; cette répartitjDn A deux maxima est liêe au
mouvement apparent du soleil qui entraîne avec un certain retard, le passage du Front
Intertropical, gênérateur de fortes précipitations; ces précipitations prennent une forme
orageuse avec averses brèves mais. abondantes en dêbut et fin de l'hivernage (passage du soleil
au zênith). De novembre A fin mars, les pluies sont A peu près absentes.
tes vents. ils sont de deux types: l'un très sec (appelé harmattan) soufflant
(de novembre A la mi-février) du nord-est; il apporte avec lui des masses d'air sec issues
du Sahara et des poussières, des sables qui provoquent une brume sèche porteuse de nombreux
germes pathogènes ; il dessèche tout sur son passage : le dègré hygrométrique peut descendre
A 25 ou 30 \ A Bouna, pendant cette pér.iode ; le second soufflant du sud-ouest (alizé) amène
des masses ~'air humide et des pluies, ceci entre avril et octobre j l'humidité de l'air
s'accroît considérablement pour atteindre en juin et septembre des valeurs voisines de 100 \.
La ~aleu~. elle est surtout intense entre mars et avril, lorsque le soleil passe
au zénith et que les averses sont encore bien rares. Les températures peuvent dépasser, A
ces moments lA, 38° ; puis elles s'abaissent A mesure que les pluies se font plus nombreuses
et régulières. En août, la moyenne des températures ne dépasse guère 25°, puis s'élève
brièvement en octobre et début novembre (30-3'°) pour fléchir brutalement aux premiers
~ouffles de l'harmattan: la moyenne en détembre et janvier est de l'ordre de 22-25°.
L'ivapotranspiration : la combinaison de ces trois éléments: pluie, vent, chaleu~
conditionne les cycles végétatifs et par lA même détermine, dans une large mesure, l'instal-
'. ,lation d'un type de végéta~ion. L'évapotranspiration, c'est-A-dire la potentialité d'évapo-
ration de l'eau sous l'action de la chaleur et du vent,(et la courbe que l'on peut tracer
mensuellement par exemple) permet ~e se faire une idée des conditions difficiles que doit
affronter,la végétation au cours de l'année. A Bouna, alors que les hauteurs de pluie ne
d~passent guère 1.000 mm, l'eau potentielle évaporêe atteint 2070 mm annuellement. Ce n'est
que de juin A septembre que le déficit en eau est pratiquement nul, tandis que de novembre
A avril, il dépasse' toujours 150 mm mensuellement (voir fig. nO 3).
Le déficit hydrique est subi de "plein fouet" par la végétation installée sur les
points hauts, sur les sols trè~ perméables j il est très amorti dans les bas-fonds et les
vallées où la plante peut rétablir l'équilibre hydrique en puisant, par ses profondes racines,
l~eau dont elle a besoin dans la nappe phréatique proche,' Far ailleurs, les associations







































Fig. 2 Précipitations moyennes par périodes de 10 jours.
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3°) Les paysages végétaux
Ils peuvent être classés en trois catégories en fonction des types de sols et de
l'action de l'homme; la végétation arborée qui apparait comme un élément significatif des
paysages végétaux sera utilisée comme critère de cette classification. Nous distinguerons:
- les zones sèches (humidifiées seulement par les pluies)
- les zones humides (bas-fonds et vallées)
- les zones anthropiques (végétation spontanée sur cultures et jachères).
a) Les zones s~ches : les espèces arborées sont sensibles ~ la profondeur des sols
et à la présence plus ou moins profonde de la nappe phréatique-; Ga~denia~ Comb~etum~ Deta~ium,
quelques variétés de Te~minaZia, Ngue~ia senegaZensis sont capables de coloniser des sols
très, secs et de rêsister à de très longues pêriodes sans pluie. Souvent le port de ces arbres
est souffreteux et leur taille ne dêpasse guère un mètre ou deux tandis que le tapis herbacê
est constituê par Loudetia togoensis brûlê chaque année par ~e passage des feux de brousse.
Acacia si~b~~iana, Dyospi~os mespiZifo~mis(l)~ ScZe~oca~ia bi~~ea - le prunier
d'Afrique - Lannea mic~oca~pa - le raisinier(2)-et Comb~etum croissent parfois sur les
carapaces ferrugineuses grâce à leurs puissantes racines qui. utilisant les moindres diaclases.
s'enfoncent sous le niveau indurê (qu'elles' démantèlent) et puisent dans les altêrites meubles
l'eau nécessaire ~ la plante. Isobe~Zinia doka, Pte~oca~pus e~inaceus, AfzeZia af~icana~
ManiZka~a, Diospi~os mespiZifo~mis et quelques variétés de Ficus se regroupent parfois sur
les sols lithiques ou arénacês peu profonds. Les autres terres sèches plus profondes sont
utilisées par l'homme et la végétation arborée a été sélectionnée.
b) Les te~~es humides sont souvent occupées par des bosquets de belle venue
entourês d'une vaste prairie de graminées. ou encore par des forêts galeries qui soulignent
le cours du ruisseau. De nouvelles espèces apparaissent ici: palmier. EZaeis guinensis(3) ,
Raphia vinife~a et des feuillus de très belle taille : Pa~ina~i, Syzygium, Vite:. Ficus~ de
nQmbreuses variétês d'Acacia, Pseudoced~eZa et sur les bords moins humides: Uapaca somon~
Cus80nia mêlangés ~. des espèces que nous avons déjà rencontrées sur les zones sèches mais
. qui ont ici un port et une vigueur tels qu'on parvient difficilement ~ les reconnaître:
Bauhinia. Ga~d~nia. Te~minalia. Diospi~os mespiZifo~mis. Bien souvent. des entrelacs'de lianes
aux sarments très denses tissent leurs mailles serrées ~ travers les hautes branches de la petite
forêt. On reconnaît. entre autres. LandoZphia et S~~cocephalus. portant, l'un des fruits
oblongs. de couleur jaune verdâtre; l'autre des fruits de forme plus arrondie et de couleur
rouge fonc~.
c) Les zones anth~opiques : sur les anciennes jachères. on observe des espèces
sêlectionnêes par le paysan au moment du débrousaillement du champ: karité. tamarinier. parfois
un Ficus (pour son ombrage) dominent les autres sujets arborés et buissonnants qui se sont
réinstallés après l'abandon des cultures : Ngue~ia senegaZensis (sur les arênes granitiques
épuisées). Lannea; Te~minalia. qomb~etum. Ga~denia. quelques rares Bauhinia sur les terres
argileuses et profondes. des mimosées et acacias ...
Par la composition des espèces, leur variété. leur taille, la densité des sujets,
on peut facilement distinguer une jachère lobi, d'une jachère koulan~o : la première se
caractérise, en dehors des ~spèces épargnées por le paysan. par un couvert arboré en ordre
très lâche. de port tourmenté et de tailie malingre; la seconde est beaucoup plus riche en
espèces, l~s individus sont de bonne venue et ne semblent pas avoir trop souffert des activités
humaines.
(1) Diospi~os mespilifo~mis s'adapte à tous les milieux: sur les sols stériles il prend une
forme buissonnante ou arbustive. sur les terres profondes, c'est un bel arbre.
(2) Le fruit est une grappe de petits grains allongés, rouge-violacé. disposés en ordre lâche.
(3) Elaeis guinensis ne porte pas de fruits à cette latitude.
- 0 -
Cette différence dans les paysages arborés que peut remarquer le voyageur le moins
averti est l'une des conséquences des modes d'utilisation des sols, beaucoup plus épuisants
chez les Lobi que chez les Koulango.
Mais avant d'aborder, au fond, le problème des techniques culturales, il est
important d'examiner ceux du dénombrement des populations, et, plus brièvement,de la scolarité.
Il - DENOMBREME~T DES POPULATlOSS ET SCOLARITE
1°) Dénombrement des populations
Précisons tout de suite que dans cette approche, nous chercherons par des méthodes
simples ~ proposer des chiffres de population plus près de la réalité que ceux offerts par
les recensements administratifs ; c'est pourquoi nOlls présenterons, dans la plupart des cas,
des chiffres arrondis ; ~ partir des nouvelles données démographiques ainsi rectifiées, nous
calculerons les taux de scolarité dans les zones purement rurales et (pré)urbaines (1).
Le dénombrement officiel des habitants des deux sous-préfectures de Bouna et Téhini,
et tout spécialement celui des Lobi, ne correspond guère à la réalité pour quiconque a
circulé dans le pays : une visite, même rapide,d'cne concession lobi permet d'observer une
population enfantine nombreuse qui n'a rien à voir avec les chiffres très faibles consignés
dans les cahiers de recensement. Par ailleurs, un examen attentif des données officielles
laisse appara!~re des anomalies importantes (et souvent inexplicables) dans la structure
démographique des populations: la construction d'une pyramide des âges présente de nombreuses
irrégularités: base trop étroite, écart trop large entre le nombre des hommes et des femmes,
étranglements anormaux dans les classes d'âge comprises entre la et Z5 ans.
Précisons que ces irrégularités sont beaucoup atténuées pour ce qui intéresse les
populations koulango : au cours de trois années différentes (1957, 1966, 197Z) nous avons
pu constater que le dénombrement des habitants réalisé personnellement dans des villages
koulango (SAYE, ANGAYE. DANOA) correspondait, à peu de choses près, ~ celui des recensements
administratifs. Dans ces conditions, nous admettrons que les chiffres officiels des populations
koulango sont valables(Z).
Ainsi, les rectifications proposées ne s'adresseront qu'aux seules populations lobi
qui rassemblent, dans la région, quelque sa \ des habitants.
Chez les Lobi, les causes de ces irrégularités sont connues
a) - méfiance de la part du chef de famille à déclarer tous les membres de sa
famille (le recensement étant autrefois utilisé pour déterminer le nombre des
imposables)
b) - négligence de la part des parents à déclarer les naissances : la mortalité
infantile enlevant quelque 25 \ des nouveayx-nés. le père ne juge utile de
déclarer une naissance qu'au moment où l'enfant atteint 4 ou 5 ans;
c) - difficultés (non feintes :) pour le chef de famlile à· se rappeler les noms et
le nombre exact de ses enfants en bas âge(3); les femmes qui ont une mémoire plus
précise de ces évènements, sont rarement interrogées ;
(1) Sont considérées comme agglomérations urbaines les ag~l~~~r~~~~~sm~~sP~~~p~:n~~iO~~usde
habitants ainsi que celles ayant entr7 ~'900 et 10:00050 \ de chefs de ménage ayant une aCtlVlte non agrlcol e .
(Z) Pour les étrangers non lobi (Dioula, Mossi ... ) rassemblant 3,5 \ des hahitants seulement,
n'ayant aucun moyen de vérifier les données démographiques, nous conserverons les chiffres
officiels.
(3) Il est fréquent de constater que le chef de famille a ouhlié non seulement le nombre de ses
enfants en bas âge et leur nom mais aussi celui de ses femmes déc~dées ou divorcées ...
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d) - n~gligence à déclarer les filles qui, dès l'âge de 15 ans, sont susceptibles
de fonder un foyer dans le village du mari ;
e) - oubli de la part de l'agent recenseur de proc~der aux recoupements d'informa-
tions indispensables pour ~viter erreurs et oublis
f) - mauvaise volonté manifestée par le chef de famille à r~pondre avec pr~cision
aux questions pos~es par un enquêteur trop jeune.
Le calcul du taux d'erreur entachant le d~nombrement .àé"s populations (lobi, ici)
doit reposer sur la comparaison de deux types de donn~es : les unes, issues des recensements
admin~stratifs, les autres d'enquêtes d~mographiques r~alisêes sur des êchantillons r~prê­
sentatifs de la population. Or, si les chiffres officiels sont connus, aucune enquête
dêmographique approfondie n'a, à notre connaissance, ~té r~alisée à ce jour dans le N.E. de la
Côte d'Ivoire.
Puisqu'il s'agit uniquement de rectifier le dénombrement des Lobi venus de Haute-Volta,
il parait possible d'utiliser les résultats d'enquêtes réalisées dans ce dernier Etat par
l'INSEE (Paris) et les services de la statistique de Ouagadougou, sur un échantillon au 1/50°
de la population(l). Toutefois, pour que les résultats soient transposables, il est indis-
pensable que:les structures démographiques soient identiques de part et d'autre de la
frontière. Deux éléments militent en faveur de cette identité :
a) -··-le système de colonisation des terres neuves par les Lobi de Haute-Volta peut
être qualifi~ de "global" dans ce sens qu'il implique dans un d~lai très court
(6 mois à 1 an tout au plus) le déplacement de tous les membres du groupe
familial et en même temps, celui des structures démographiques du groupe dans
le N.E. ivoirien(Z);
b) - les dénombrements des habitants par sexes et par âges réalisés personnellement
en 1957, 1964 et 197Z sur quelques dizaines de groupes familiaux lobi de la
région de Bouna, permettent d'observer des structures démographiques en tout
point semblables à celles des familles recensées dans les mêmes conditions
dans les régions de Gaoua et Batié ; ainsi, on peut admettre que les résu~tà~s
de l'enquête démographique pr~citée ayant trait aux Lobi de Haute-Volta peuvent
être utilisés ici. Après calcul, le taux de rectification à apporter aux
chiffres des recensements de 1975 et antérieurs est de l'ordre de 1,3(3).
(1) Enquête démographique par sondage en République de Haute-Volta, 1960-61, Z tomes, 466 p.
Service de la Statistique et de la Mécanographie, Haute-Volta et INSEE (Paris), paru
vers 1965 (?).
(Z) Savonnet G., 196Z. La colonisation du pays koulango par les Lobi de Haute-Volta, in
Les Cahiers d'Outre-Mer nO 57, pp. Z5-~6. voir pp. 34-39.
(3) Pour 1980, les taux d'erreur seraient moins ~levés, entre 15 et ~5 \. Analyse faite sur
un échantillon de , 5.000 Lobi (\'oi r annexe I).
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Tableau nO 1 Données rectifiées sur les populations installées dans les deux
sous-préfectures de Bouna et Téhini, li partir du resen.. ement ' de 1975.
,"! 1
! S/préfecture Lobi Koulango Dioula Etrangers Total Densité ; Taux d 'urb.
! 1 1 1 et de
! (surface) et assimilés l (dont 1>lossi)' au km2 !pré-urb.
! '...~ ! !
! !
! Bouna 57.200 ! 6.000 3.000 3.000 6,9.-21>0 9,23 10,7 ,
! (7.500) ! (1. 500)
! !
!





! Total 76.050 7.200 3.500 3.000 89.750 8,55 9,56
! (10.500)
!
Tableau nO 2 Populations en 1955-57 chiffres rectifiés li partir des recensements
administratifs .
._~
Régions Lobi Koulango Dioula ! Total Densité Populo Taux de
de assimilés ! 1et ! / km2 pré-urb. ! pré-urb.! !
! ! !
Bouna 26.150 ! 4.500 ! 492 31 • 142 ~ 4.lS 2.800 9.0 !! ! ~(7.500 km2) ! 1 ! !
! ! ! !
! ! !
! ! " ! !Téhini 5.221 ! 1.084 ! 134 6.439 2,15 0 ! 0 1!(3.000 km2) ! ! ! !! ! ! ! !! ! !'l 1---
! Total 31.371 5.584 ! 626 37.581 3,58 2.800 7,45 !
.!
! ! !! !
rr~œi~r~_r~œ~rg~~ : En 20 ans, la population totale des deux sous-préfectures a
plus que doublé (taux d'accroissement 2,4) ; cette augmentation très importante est due au
croît naturel des populations, mais surtout li partir de 1960-65, li la poussée migratoire
des Lobi : leur nombre a été m~ltiplié par 2,4 contre moins de 1,3 pour les Koulango.
~~~;içœ~_r~œ~rg~~ : Les deux tableaux présentent (dernière colonne) des chiffres
sur le taux de "pré-urbanisation" ; le terme doit être explicitÉ: deux agglomérations
(Téhini 1.175 hab., Doropo 16~3 h~.) en 1975 et Bouna en 1955.;5 7 "ne sont pas,
à proprement parler, des vill~ges ruraux, mais pas encore de~ centres urbains(l), bien qu'un
certain nombre de fonctions urbaines y soient représentées (médicales, administratives,
scolaires, religieuses, commerciales ... ). Pour désigner ces bourgs qui jouent un rôle de
premier plan dans l'économie et le développement régional, nous avons utilisé le terme de
';centre pré-urbain".
(1) Cf. définition des agglomérations urbaines p. 6 note (1). Mais en 1955-57, le centre
de Bouna ne répondait pas encore a cette d~finition.
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A partir des chiffres de populations (chiffres rectifiés) calculés pour 1975, nous
proposons leur actualisation pour l'année 1980,en tenant compte uniquement du croît
naturel moyen évalué (arbïtrairement) à 20 t annuellement(l). Nous pouvons donc estimer que
la population actuelle des deux circonscriptions dépasse 100.000 habitants,
si l'on tient compte des migrati.ns qui se sont développées au cours des 5 dernières années
depuis la Haute-Volta.














A p~:tir des chiffres de populations approchés, pour l'année 1980, il est facile,
de calculer le nombre d'enfants scolarisables ; la tranche d'âge des scolarisables (6 à 14 ans)
correspond en gros à 20 \ de la population totale, soit 19.800 pour les deux sous-préfectures.
Pour l'année scolaire 1979-80, la sous-préfecture de Bouna comptait 100 classes
rassemblant 3.433 élèves, celle de Téhini 20 classes regroupant 516 écoliers. Le pourcentage
moyen des scolarisés attei..t donc 19,94 \.
Bien entendu, les populations urbaines (2) sont beaucoup plus favorisées que
celles des campagnes pour la scolarisation de leu~s enfants: 55,S \ de l'ensemble des
~ écoliers fréquentent les éc~les de Bouna, Téhini et Doropo (2.192 sur 3.949). Un examen ~lus
approfondi des chiffres permet même de constater, à Bouna et Doropo, que le nombre de
scolarisés dépasse celui des scola~isables : 1.927 pour les premiers, 1.800 pour les seconds
Ainsi. est~on amené à penser que de nombreux parents des/villages ruraux. envoient leurs
en{ants dans les écoles des centres. Si nous supposons, arbitrairement, que 50 \ des effectifs
scolaires des centres viennent des villages ruraux, le taux moyen de scolarisation des centres
urbains tombe à 52 \, celui des zones rurales atteint 16 \. Le tableau nO 4'présente le
détail de cette répartition.
(1) Taux d'accroissement moyen pour le sud Haute-Volta = 21 \ (in enquête ... op. cit. 1965.
p. 305).Actuellement le taux de croissance démographique des Koulango devrait approcher
sensiblement celui des Lobi .
• (2) Après consultation de~ premiers chiffres du recensement de 1979, sur les recensements de
Rouna, Doropo et Téhir.i, nous a~ons estimé ~rossièremcnt leur nc~velle population, soit,
respectivement pour chacun des 3 centres: 7.000, 2.000, 1.500 habitants.
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Tableau nO 4 Scolarisation et scolarisables.
S/Préfect. Populations ! Scolarisables ! Scolarisés Tx scolarisés ! Garçons ! Filles
1 1 1 1
BOUNA
Rural
1 76.500! 15.300 ! 3.433 22,4 , 1 70' 1 30' !
1-- - - -- ------ ----1---- -- -- ---- --~------- -- --~---- ---- -- ---- -~-- ---.-. -1- -- -------1
Urbain et: 9.000: 1.800:.!..:..lli! ~, : 63,1 : 36,2 :
pré-urbain 1 ! ! R - 963 1 R - 53 ,5 , ! ! !
~_.------------~-----.--------~-~---------~---~-------.---~--------~-------.--J! 67.500! 13.500 1 ~! ~ 1 78,8 1 21,2 1




1 1 1 1 1 1 1L ~~~~~~ J ~:~~~ J ~~~ __ J ~~~~! __ J__ ~~~~ __ J :~~: 1
1 ! 1 ! ! 1 1
pré-urbain 1 1.500 300 1 265 88,3! 62,6 1 37,4 1
1 ! ! R _ 132 ! R - 44 !" ! " !
! 1 ! - 1 - II!r--------------,--------------j-----------j---------------j--------j----------,
1 21.000 1 4.200! 251! .hll i 75,3 i 24,7 i
! ! R· 384 ! R· 9.14 Il l "





: Tot. 99.000 : 19.800 3.949! 19,94 69,8!
Totaux 1 pré- 10.500 1 2.100 1 R 1.095 52,14 63,05
et 1 urb. 1 1
moyennes! Rur. 88.500 ! 17.700 1 R 2.854
! ! -
N.Il. R - chiffre rectifié des ruraux ou des "pré-urbains" scolarisés. ESTIMATION
~~!!!~rg':!Ë~ :
1 - La scolarisation des enfants de la zone rurale reste très faible, malgré les
correctifs apportés: légèrement supérieure à 16 \.
2 - Le pourcentage des filles scolarisées est nettement supérieur dans les centres
(plus d'l/3) que dans les villages (un peu plus de 1/5 des effectifs).
3 - Les chiffres moyens sur la scolarisation pour l'année 1979-80 sont nettement
inférieurs aux chiffres officiels correspondant à l'année 1975-76, malgré
le gros effort de scolarisation entrepris au cours des dernières années
moyenne à Bouna 22,4 \ au lieu de 2S " Téhini 11,4 au lieu de 14 ,(1).
III - MIGRATIONS LOBI ET RELATIONS LOBl - XOULANGO
1°) Les migrations lobi dans la région de Bouna
La région de Bouna est connue des Lobi bien avant la pénétration coloniale j à
Uanaa, situé à quelques kilomètres de la frontière ·voltaïque (voir carte),on raconte qu'en
1895, un certain nombre de Xoulango purent échapper au massacre perpétré par les troupes
de Sarantye Mori, en se réfugiant chez les Lobi de Sagba et de Boussoukoula(2). A la même
époque, les habitants de Konzié (~itué à une cinquantaine de kilomètres de la frontière)
devaient parfois se protéger des vols commis par les Lobi installés dans le voisinage(3).
(1) Source des chiffres officiels : "L'Est à la recherche d'une vocation", Ministère du·
Plan, Janvier 1977,118 p., cf. carte sur la scolarisation, p. 76.
(2) Informations recueillies en 1958 auprès d'un octogénaire koulango qui a vécu ces
évènements. Des relations matrimoni:lles se sont développées entre les deux pbpulations,
jusqu'aux années 1940.
(3) Information recueillie en nov. 1979, il ne s'agit pas de Lobi-loron mais bien de Lobi
venus du Nord, m'a-t-on précisé.
- 11 -
C'est au cours des trois premiêres decennies de ce siècle que se développe
vraiment le mouvement migratoire des Lobi vers le Sud. Jusqu'en 1932, date du dtmantêlement
de la Haute-Volta, les administrateurs de cetté derniêre colonie tentent de freiner les
d~parts vers la Côte d'Ivoire [oQ l'on ne pa~e. pas (ou peu) d'impôts sur le bétail, oQ les
terres vier~es sont immenses et ... le gibier abondant(l)] par un contrôle plus serré de
la frontière et des villages limitrophes; les cantons de Boussoukoula, ~Iidebdo et Gagouli,
servent de relais aux postulants à la migration ; trompant la vigilance des gardes, des
familles entières s'échappent par petits groupes de Haute-Volta et vont se"perdr~'dans la
brousse d'Angaye, Varalé ou Kalamon.
Le verrou au mouvement migratoire est levé pendant 15 ans (1932-1947), lorsque le
sud de la Haute-Volta est rattaché à la Côte d'Ivoire. Pendant cette période, les Lobi
progressent plus nombreux vers les ter~es libres du sud et s'installent dans les secteurs
de Saye, Bouko, Bouna et même dans la forêt classée de T~hini (actuel parc de la Komoé).
Le mouvement se poursuit après 1947 et va s'amplifier à partir de 1~60, date de l'indépen-
dance des deux Etats. Notons que les infiltrations lobi son~ très rares, jusqu'en 1970
environ, au sud de Bouna.
Tableau nO 5 Progression des populations lobi dans les 50 dernières années(2).
!
! 1925 ! 1932 ! 1943 ! 1955 ! 1975 ! 1979 !
!--~;~------+-----------+-----------+-----------+-----------+-----------!
! 6.000 ! 14.000 ! 22.000 ! 30.500 ! 76.000 ! + 80.000 ?!l , 1 1 1 1 • 1
! ! ! ! ! ! !
A partir de 1960, la poussée migratoire atteint son amplitude maxima
1955 et 1975, le nombre des Lobi est multiplié par 2,5.
2°) Les relations Lobi-Koulango
entre
Les terres colonisées par les Lobi "appartiennent" aux Koulango. Les pouvoirs
religieux qu'ils détiennent sur la terre autorisent ces derniers à installer les migrants
sur leur domaine, à charge pour ceux-ci d'offrir des sacrifices, des cadeaux aux divinités.
Àu début du siêcle, les Koulango sont peu touchés par l'Islam(3) et détiennent
.des autels ·puissants redoutés des Lobi. Bien que fort peu nombreux(4) , ils détiennent
suffisamment de pouvoirs aux plans religieux et fonciers, possèdent une organisation socio-
politique suffisamment hiérarchisée et structur~e pour leur permettre de gérer pendant trois
. quarts de siècle la colonie 10bi(5).
(1) Il ne faut jamais oublier que le Lobi est avant tout un chasseur •
.(2) Les 4 premiers chiffres ont ~tf empruntés ft l'étude d~ Mich~le FIELOUX "Les sentiers
de la nuit" 1980, ORSrml P?ris, 199 p. \'oir tableau 2 p. 34.
(3) Actuellement la grande majorité des KoulanEo de Danoa, Kalamon, Varalé "font la prière".
(4) On peut estimer qu~ la moitié au moins des Koulango vivant avant 1895, périrent soit
directement soit des suites d~s repr6sailles exerc~es sur cette population par les
troupes du fils de Samori.
(S) Chaque chefferie est command(-e par un "massa" entouré par un conseil de notables.
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Les Lobi, quant à eux ,forment une société acéphale dans laquelle les signes
d'autorité n'apparaissent qu'au niveau de la famille ou de la maisonnée; celle-ci se
segmente lorsque le groupe devenu trop important (50 personnes environ) présente des signes
de désagrégation. Cette population (pratiquant une religion liée aux cultes de la terre et
des éléments naturels), introduite dans un p'ays étranger placé sous la protection de
puissances occultes auxquelles elle n'a pas accès, ne peut, dans un premier temps, que s'en
remettre à ses tuteurs koulango pour tout ce qui intéresse les rapports entre l'homme et
les puissances surnaturelles.
Ainsi, les 1C0ulango ont pu s'imposer aux immigrants -et 'se rendre indispensables
dans bien des domaines : intercession auprês des dieux locaux, commercialisation des produits,
rapports avec les autorités coloniales, règlement des conflits familiaux. L'administration
coloniale renforça encore cette emprise koulango sur les Lobi : confronté A une population
organisée, regroupée en villages, empreinte d'une grande civilité, accueillante, pleine de
déférence envers les nouvelles autorités, l'administrateur trouvait en elle un moyen facile
de gouverner et de transmettre ses ordres aux Lobi ; ceux-ci dispersés en hameaux três
difficiles d'accès, fuyant tout contact avec les blancs étaiènt peu gouvernables d'une
maniêre directe. C'est donc par l'intermédiaire des Koulango que se firent les levées
d'impôts, le recrutement des manoeuvres, l'encadrement économique et, en période de guerre
principalement, le recrutement militaire. C'est en fonction de l'emplacement des villages
koulango, devenus centres d'échanges privilégiés, que fut tracé l'actuel réseau routier
enfin, beaucoup plus tard, c'est dans le village koulango que fut implantée l'école et
parfois le dispensaire. Il est vrai que l'instabilité des Lobi n'incitait guère les pouvoirs
publics à édifier prês de leurs quartiers des groupes scolaires ou sanitaires et A
implanter des marchés.
Dans ce contexte social, il est bien évident que les Koulango ont largement
,profité de la situation consolidée par l'autorité coloniale: disposition des meilleures
terres, fourniture de cadeaux et prestations en travail (beaucoup plus nombreux que ne
l'exigeaient les autels ou les autorités administratives), gros bénéfices réalisés sur la
commercialisation des produits achetés A bon compte aux Lobi ..•
Les Lobi n'étaient pas dupes de la situation privilégiée acquise par les Koulango
A leurs dépens, mais ils ne la contestaient que fort rarement. En effet, en contre-partie---
des obligations et services rendus ~ leurs hôtes, les Lobi bénéficiaient d'une liberté totale
dans l'accomplissement de leurs travaux, de leurs coutumes; la liberté chez les Lobi,
pour qui les a fréquentés, est le bien le plus cher. Jusqu'A une période .écente, 1955-60,
ils o~t vécu totalement en marge du monde moderne(l) et se contentaient d'une économie de
subsistance dans laquelle le cauri tenait lieu de monnaie dans les transactions. Par ailleurs,
ils trouvaient chez leur "tuteur" koulango un intercesseur attentif et efficace pour arbitrer
leurs multiples conflits internes. Bien souvent les Koulango ont joué le rôle de médiateur
auprès de l'administration et défendu souvent avec efficacité leurs protégés(2), quitte par
la suite â récupérer auprès d'eux la valeur de leur service.
Bien qu'il n'y ait jamais eu d'alliances matrimoniales entre Koulango et Lobi (sauf
exception citée plus haut p. 10), ces deux sociétés tellement différe~tes l'une de l'autre
ont cependant vécu dans une sorte de symbiose profitable â l'UII~ et â _l'autre pendant près
d'un siècIe (3) .
(1) Cette marginalisation du monde lobi apparaissait alors beaucoup plus complète qu'en
Haute- \'0 lta.
(2) Principalement pour des problèmes de oraconnage, de rixes, de vols de femmes.
(3) L'une des conséquences peu connues mais importante de cette "commensalité" fut l'absence
à peu près totale de meurtres entre familles rivales, chez les Lobi de Côte d'Ivoire.
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Actuellement, les rapports entre les deux partenaires, sans s'être dégradés, ont
changé de nature. En 1979, les Lobi ont acquis de l'assurance et ne vivent plus en étrangers
dans le pays: 80 \ d'entre eux au moins sont nés en Côte d'Ivoire. Aux contacts des
Koulango, ils ont acquis une certaine urbanité et ne fuient plus devant l'étranger. Ils
éprouvent même un certain orgueil à ce qu'on leur rende visite et les accompagne dans leurs
champs. Les enfants ont voyagé: dès l'âge de lS ans, ils partent dans le sud et travaillent
sur les plantations de café et de cacao ou en ville. Mais une fois la bicyclette achetée
(c'est le signe de réussite), ils reviennent au pays avec des cadeaux parmi lesquels l'appareil
de radio et reprennent généralement la houe(l). Au retour dans leur famille, le comportement
du jeune homme a changé: il connait la valeur de l'argent (actuellement le cauri a prati-
que~ent disparu des marchés), apprécie les vêtements, les tissus, la biêre ••• Mais ces
changements ne paraissent pas avoir amoindri leur attachement aux pratiques religieuses et
sociales traditionnelles : les jeunes participent nombreux aux funérailles, aux rituels
familiaux; la clôture d'un Bagré(2), le retour d'un Dioro(3) sont toujours l'occasion de
fêtes impo~tan~es oa jeunes et vieux rivalisent de dynamisme dans la danse.
si les cultures de rente n'ont guère changé (igname, arachide~ il arrive dans
certaines circonstances - nous aurons à les déterminer - qué leurs superficies se soient
notablement accrues. Enfin, les jeunes refusent maintenant de cultiver chez les Koulango
pour des gratifications dérisoires : ils imposent leur prix ; quant aux femmes qui ont
totalement abandonné le "lnbret", elles tentent de vendre directement leurs produits sans
passer par l'intermédiaire des femmes koulango.
Les Koulango, habitués pendant trois quarts âe siècle à vivre plus ou moins aux
dépens des Lobi, sont d'autant plus désemparés devant la situation nouvelle que leurs propres
en~nts qui, eux aussi émigrent nombreux dans le sud, ne reviennent guêre travailler les
terres du village; celui-ci est maintenant habité par des vieux, des femmes et de très
jeunes enfants (dont beaucoup fréquentent l'école). La force de travail du groupe est plus
{éduite q~'autrefois et sa situation économique précaire, bien qu'il bénéficie d'avantages
substantiels: terres de bonne qualité, voies de communication proches, marché, points d'eau
aménagés (pompe), parfois école.
Ainsi, en 1979, les Lobi, par leur nombre,.leur aptitude à innover en adoptant
des cultures nouvelles (l'igname h~er, le riz aujourd'hui), par leur dynamisme, sont
l'''élément moteur" du développement économique régional. Dans ce nouveau contexte, on vient
à se demander si le rôle de conciliateur, de conseiller,joué par les Koulango auprês des
Lobi.est encore indispensable. Il est évident que des habitudes se sont créées entre les
deux groupes et que certaines d'entre elles sont encore très vivaces: arbitrage dans les
différends familinux, fonciers. Dans quelle mesure ces vestiges de dépendance ne sont-ils
pas entretenus par les Koulango pour contrôler de plus près les activités lobi et éventuel-
lement en retirer quelques bénéfices ?
Il est certain cependant, que des mesures autorftaires supprimant brutalement de
telles pratiques ahoutiraient à une déstahilisation des rapports so~iaux et contribueraient,
peut-être, à créer des tensions. On constate qu'au cours de ces vingt dernières années des
modifications lentes, mai~ irr~versibl(>s,se développent dans les lal'ports entre les deux
populations. Les pouvoirs publics, par ailleurs, ont engagé un processus de modernisation
destiné à ouvrir Koulango et Lobi à une économie de marché.
(1) Rares sont ceux qui ne reviennent pas au pays: 10 \ ?, lS \ ?
(2) Le Ragré, en gros, est un rituel familial par lequel on réapprend les r~gles religi~uses
pour recouvrer la pro;périté de la maison.
(3) Le Dioro est le ritu(>l initiatique du Lobi le plus important par lequel il acquiert ses
qualités d'Homme; ce rituel n lieu tous les 7 ans.
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IV - CHANGEMENTS ET INNOVATIONS DEPUIS 1960
1°) Changements internes
L'abandon de la religion traditionnelle par quelques communautés koulango a entraîn
de la part des Lobi, un refus (logique !) de verser aux chefs islamisés les redevances et
cadeaux qui n'avaient plus d'objet(I). Ailleurs, à Saye, Yalo, Angaye, Bouko ••• où les chefs
de terres sacrifient encore aux puissances chtoniennes, les Lobi contribuent aux rituels et
sacrifices en offrant de modestes présents: un petit panier de sorgho égrené (environ 3 A
4 kg.), une ou deux ignames par famille,au moment de la fête de ces deux produits par exemple
respectivement en mai et juillet(2).
Par contre les services rendus aux Koulango par les Lobi (construction de maison,
préparation de champs ••. ) sont tous payants; ainsi, le débroussaillage d'un hectare de terre
revient entre 8.000 et 10.000 F. CFA, tandis que la construction des buttes sur cette même
surface coOte entre 10.000 et 12.000 F. CFA. Si les Lobi du nord et du centre pratiquent
volontiers l'entr'aide réciproque gratuite, ceux installés dans le périmètre encadré font
appel A la main d'oeuvre étrangère pour la mise en valeur de leur grand domaine et offrent de
salaires plus élevés pour ces mêmes travaux, en plus du logement et de la nourriture(3).
2°) Changements venus de l'extérieur
a) 8~gr9~E~~~U!_~~_!:b~~!!~!
En 1960, les autorités ivoiriennes, dans le but de contrôler de plus près les
populations et d'améliorer leurs conditions de vie et leur économie, procèdent à un regrou-
pement autoritaire en villages que l'on installe le long des routes. Le plan du village est
imposé par les autorités comme celui de l'habitation: case rectangulaire en parpaings de
terre, toit de chaume sinon de tôle ondulée.
Les Koulango se plièrent d'autant plus rapidement à ces directives que leurs
villages situés sur les axes routiers étaient plus facilement contrôlables par les agents de
l'administration. Ils durent abandonner leurs spacieuses et gracieuses cases rondes A toit
de chaume épaisses, très agréables à habiter et fraîches en saison chaude, et les remplacer
par la maison rectangulaire, exiguê pour les réunions et les travaux artisanaux. On ne peut
que regretter avec les Koulango cet abandon d'unehabitation traditionnelle, bien adaptée
aux conditions des milieux naturel et humain, et son remplacement par une autre beaucoup
moins confortable et mal conçue pour les besoins des populations.
Les Lobi, contraints eux aussi de quitter leur "pluricase-forteresse" (appelée
par eux Tuoré) installée au milieu de leurs champs, pour se regrouper à plusieurs kilomètres
de là, continuèrent pendant longtemps à entretenir leurs anciens bâtiments(qu'ils utilisèrent
comme abri pendant les travaux) et les greniers dans lesquels ils engrangeaient une partie
de leur récolte avant de la ramener plus tard au village. Contrairement à ce que l'on pouvait
craindre, le regroupement se réalisa sans trop de difficultés. Il est vrai qu'on avait
promis de nombreux avantages dans les nouveaux villages: école, dispensaire, marché, point
d'eau avec pompe ... Mais ces promesses furent rarement tenues. Là où furent installées
quelques unes des infrastructures prévues (Konzié, Panzarani, Varalé, Kalamon ... ) de nombreux
Lobi se fixèrent d'une façon plus ou moins définitive; ailleurs, déçus, ils abandonnèrent
progressivement le village de regroupement et retournèrent, dès 1965, sur leurs terres ou
émigrèrent sur des fronts pionniers ou aux environs de Bouna. Phénomène curieux, nombre
d'entre eux en se réinstallant sur leur domaine abandonnèrent leur maison traditionnelle,
pour adopter l'ancienne case ronde koulango mais assez rarement celle rectangulaire imposée
par les pouvoirs publics.
(1) A /(alamon, Varalé .;.
(2) Et à d'autres occasions: sacrifices propitiatoires au moment des semailles, de
reconnaissance après les récoltes.
l3) Ce sont généralement les Lobi et Dagari venus de la région de Batié en Haute-Volta.
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Jusqu'en 1970 environ, il a été plutôt déficient. A l'exception de quelques
rizières créées aux environs de Bouna et de Doropo, aucune amélioration notable dans les
techniques. les modes de cultures. les produits. n'est venue modifier le niveau de l'économie
régionale. L'igname, l'arachide sont toujours les produits de commercialisation par excellence.
et, les bonnes années, la vente des surplus vivriers cédés en petite quantité. Le troupeau
qui compte actuellement quelque 70.000 têtes n'est nullement associé l l'agriculture, ni
pour la traction ni pour la fumure: les champs de cultures sèches ne sont amendés que par
le passage rapide après la récolte des bêtes en quête de vaineJPâture. La culture du coton
introduite l plusieurs reprises du·temps de la colonisation 'et après l'indépendance. est
totalement abandonnée aujourd'hui •••
(1)La reprise en main de l'encadrement agricole par la C.I.D.T. en 1978: sera
difficile. mais on peut espérer que ses méthodes (son "alter ego" CFDT a pleinement réussi
en Haute-Volta, au Mali et ailleurs) seront capables de redresser d'autant mieux la situation
que sont déjl en place deux organismes d'encadrement, l'un la COCOPRAGEL(2). l'autre la
SODEPRA(3) créés, le premier en 1972. le second en 1973. Le premier s'intéresse l la
commercialisation des produits. le second l l'amélioration du cheptel. En 1979. l'action menée par
ces deux organismes commence l porter ses fruits.
Jusqu'en 1972, la commercialisation des produits était monopolisée par les Dioula
en principe ~àlinké (mais souvent mossi ou songhai) qui. parcourant la brousse, achetaient à
très bon compte igname, mais. mil .•. aux paysans. Comme on sait. le Lobi passait, pour la
commercialisation de ses d~nrées, par l'intermédiaire des Koulango qui les cédaient aux
Dioula •.• · Dans ces conditions. il est bien évident que les sommes reçues par le producteur
étaient dérisoires; par ailleurs l'achat de l'igname, par exemple, se faisait au tas, à
l'estime. celui des graines, l la calebass~ ou l la tine(4). méthodes qui favorisaient une
sous-estimation notable de la quantité du produit.
En 1972. la COCOPRAGEL est fondée par des notables locaux(S) ; son but principal
·est de contrôler de près les prix d'achat au paysan et le poids des produits par l'inte~mé­
dia ire de coopératives qui seraient au nombre de 19 dans les deux sous-préfectures de Bouna
et Téhini en 1979 ; la plupart d'entre elles sont installées dans les villages koulango .•.
Pour mieu~ encadrer les paysans dans leurs quartiers ou hameaux, des groupements l vocation
coopérative (GVC) ont été créés dans les villages importants ; ces GVC sont, en quelque sorte.
des·succursales des coopératives intimement liées entre elles dans leurs activités.
La COCOPRAGEL ne commercialise. elle-même pratiquement aucun produit; elle est
accréditée par les pouvoirs publics à délivrer aux commerçants-transporteurs des autorisations
d'achat de produits l un prix fixe (6). produits qui seront. dans les marchés locaux. pesés
par des agents de la coopérative (recrutés sur piace et payés au tonnage vendu) ; un bon








C.I.D.T .• Compagnie lvoirienne de développement des textiles.-
COCOP~\GEL • Coopérative pour la commercialisation des produits agricoles et d'élevage.
SODEPRA = Société de·développement des productions animales.
La tine (emballage métallique de pétrole ou d'huile) représente 17 kgs de graine, environ.
Le président et le bureau sont élus chaque année par les coopérateurs don~ la cotisation
annuelle s'élève en 1Q79 à 1.000 F. CFA.
Les autorisations d'achat et le bon d'enlèvement du produit permettent de personnaliser
l'acheteur et d'identifier le moyen de transport; au passage l la recette perception de
la préfecture, le camionneur. verse 3.000 F. CFA par tonne ~chetée, somme qui sera utilisée
pour le fonctionnement de la coop~rative, des GVC et des écoles.
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par le comptable au transporteur ; cette plece visêe par la COCOPRAGEL puis par les services
de la prêfecture, servira de laisser-passer tout au long du voyage de retour vers le centre
de vente urbain. Ce système três complexe de c'ommercialisation et de contrale a pour but
de décourager les fraudeurs.
Les paysans, interrogês sur ce nouveau mode de commercialisatio~sont unanimes A
reconnaître l'efficacité du système et l'accroissement substantiel de leurs revenus. Pendant
la campagne 1977-78, les sous-prêfectures de Bouna et Têhini avaient exportê par l'intermê-
diaire de cette coopérative la valeur de 418 millions de F. C~Arde produits parmi lesquels
la vente de l'igname représentait S6 \ de l'ensemble, le karité 3S ,(1).
A pour vocation première l'amêlioration de l'élevage, mais s'intéresse aussi A la
commercialisation des bêtes. Sur un troupeau évalué A 70.000 têtès, près de la moitié serait
encadrée, contrôlée ; périodiquement, A partir de trois centres opératoires (Bouna, Téhini
et Doropo), on procède A des vaccinations contre la brucellose, le charbon, la peri-peste;
on pratique aussi le détiquetage des bêtes.
p:our améliorer la stabulation nocturne du troupeau (qui s'entasse près des fermes
dans des enclos étroits et boueux), la sociêtê a incité les éleveurs encadrés A construire
des parts de forme carrée (50 m sur 50) entourés de barbelés; sur l'un des côtés a été
amênagé un côûloir étroit débouchant sur l'extérieur; il permet d'immobiliser une Aune les
bêtes lors de la vaccination; en 1978, 278 parcs avaient été aménagés selon ce modèle.
Toutefois, les problèmes d'abreuvement (au moyen de forages ou d'aménagement des
. berges des cours d'eau permanents), de l'implantation des fourrages artificiels (Bracchiaria
et Stylosanthès), de la mise A l'engrais des bêtes et de l'amélioration de la race sont en
cours d'étude ou d'expérimentation. Par contre l'incitation A la vente du bétail se heurte
A une forte inertie de la part des populations Lobi ; elles considèrent toujours. le troupeau
comme un bien social de prestige, destiné principalement aux relations matrimoniales(2).
Cette attitude explique que sur 10.000 bovins commercialisés dans la région de Bouna, en
1978, 1.500 A 2.000 tout au plus aient été achetés aux Lobi, le reste provenant de Haute~Volta,
du Mali et même du .Niger(3).
Elle a été introduite sans grand succès, dans les années 1950-55 ; seuls les bas-
fonds aménagés A cette époque aux environs de Bouna'sont encore exploités en 1979. Un gros
effort de vulgarisation est fait après l'indépendance, mais il ne commence A porter ses
fruits qu'A partir de 1972-75 •. En 1978, on estime entre 2.000 et 2.500 ha les surfaces
cultivées en riz dont 700 environ encadrées par la C.I.~.T. qui a renplacé en 1978 la
SODERIZ(4) dans cette action de vulgarisation.
(1) La récolte ~e karité est tr~s variable d'une année à l'a~tre (de un à cinq et rneme plus)
par exemple en 1976 la Côte d'Ivoire a exporté 5.000 T de noix de karité et 1.000 T
seulement en 1977.
(2) Les têtes de bovin qui entrent dans la dot (ou compensation matrimoniale) offerte par là
famille du fiancé à celle de la future épousée, serviront plus tard A donner une femme
au frère célibataire de celle-ci.
(3) Les troupeaux viennent génfralement A pied de ces Etats, conduits par un berger ~eul ;
ils accomplissent en moyenne 10 à 15 km/jour, paissent, s'abreuvent et se reposent en
chemin; ils arrivent en excellent état sur les lieux de vente.
(4) SODERIZ • Société pOlir de développement de la riziculture.
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Jusqu'en 1970, les Lobi s'intéressent peu â cette culture dont ils ne consomment
guère les produits. En 1979, on peut estimer qu'un quart â un cinquième d'entre eux s'adonnent
A la riziculture: ils n:entretiennent, gén~ralement,que de très petites parcelles allant de
quelques ares â quelques dizaines d'ares, souvent non fumées.
Dans les secteurs disposant de vallées spacieuses inondables et d'un encadrement
rapproché (Téhini, Bouna, Doropo, Varalé, Panzarani •.. ) la culture du riz occupe maintenant
une place non négligeable â côté de celles sur terres sèches. A Panzarani, par exemple, la
première rizière aménagée par les services de l'Agriculture en 1968 couvrait 18 ha. En 1979
l'ensemble aménagé par les paysans eux-mêmes s'étend sur 78 ha. cultivés indifféremment par
les Xoulango, Lobi, Dioula. La surface moyenne par exploitation est légèrement inférieure â
un ha pour les deux villages de Panzarani et Bouko (122 ha.pour 127 exploitant~(l). Dans ces
deux villages, la C.I.D.T. a passé, en 1979, un contrat d'encadrement avec 94 d'entre eux;
la compagnie, en dehors de l'encadrement technique qu'elle fournit, leur" vend des semences
sélectionnées (M 16 et Iguapé),de l'engrais chimique (N.P.X. et urée), et leur fournit les
moyens de s'initier â la culture attelée au centre d'apprentissage de Téhéni et d'acheter
attela~e et matériel de culture dans de bonnes conditions (avec un crédit sur 4 année~(2).
Le riz est semé A plat, sans aménagement aucun, de telle sorte qu'il est soumis
au cours de sa croissance aux aléas de la pluviométrie, â ses irrégularités. La variété M 16,
â cycle long,est la plus appréciée des populations ; elle nécessite 3 ou 4 désherbages et
binages au cours de la campagne, l'engrais est répandu en deux fois: au moment de la prépa-
ration de la rizière (en avril-mai), au cours du dernier binage en juillet.
Les'semailles, les désherbages et binages nécessitent, ainsi que la préparation
du sol, beaucoup plus de temps que ces mêmes travaux pratiqués pour les cultures sèches ;
la cueillette et le battage sont réalisés en novembre et décembre â mesure de la maturation
des épis. Il faut compter entre 100 et 120 jours de travail â un homme actif pour cultiver
un hectare de rizière. Les rendements sont de l'ordre de une tonne/hectare sur les terres
non amendées et de 2 â 3 tonnes sur les champs engraissés régulièrement ; mais il convient
de souligner qu'une mauvaise répartition des pluies peut diminuer de mOltié ces rendements
moyens(3).
Il existe donc, pour le paysan de la région de Bouna" habitué aux cultures sè~hes,
une difficulté majeure â étendre ses rizières: de mars â juillet, il se produit un goulot
d'étranglement dans le travail qu'il faut mener aussi rapidement sur les terres hautes que
sur celles inondables; dans ces conditions la riziculture est souvent sacrifiée â l'igname,
". "
mais, mils ..• Pour soulager le paysan et lui permettre d'étendre ses cultures irriguées, le
développement de la culture attelée et de techniques plus élabor~es apparait comme la
prochaine étape â entreprendre par les organismes d'encadrement)
La riziculture qui trouve ici des conditions climatiques favorables et de
nombreuses terres de bas-fond et de vallée (on estime â 8.000 ha au moins la surface récupé-
rable et aménageable en rizièrès en plus des 2.000 ou 2.500 ha déjâ mis en valeur), apparait
comme un élément de première importance dans les perspectives de développement agricole
régional par les revenus qu'elle procure(4) mais aussi par les techniques et les méthodes
modernes qu'elle propose au paysan, techniques et méthodes taillées â la mesure du paysan
et de ses moyens. Enfin, l'usine de décorticage de Bouna est ~apable de traiter, dès maintenant
des tonnages de paddy 3 à 4 fois supérieurs à ceux reçus en 1978-79.
(1) Sur les 127 exploitants, on compte 84 Lobi, 16 Koulango, 17 Dioula et 10 lolossi (tous A Bouko).
(2) Sur les 94 coopérateurs, on compte 66 Lobi, 10 Koulango, 12 Dioula, 6 Mossi (3/4 des
riziculteurs sont ainsi encadrés). Les possesseurs d'attelages louent leurs services â
raison de 400 F. CFA l'heure, ce qui leur permet de rentabiliser aU'mieux leur matériel.
Quelques exploitants plus aisés font appel aux engins mécanisés uniquement pour déforester
et aplanir le futur champ de riz au prix de 25.000 F. CFA l'hectare (coût 1978). Signalons
que parmi les 7 propri~taires d'attelages, 3 Koulango, 3 Dioula, 1 Lobi, ce dernier seul
a été initié â la culture attelée dans son village marne par un Kou1ango.
(3) De nombreux agriculteurs incapables d'enrarer l'envahissement de leur rizière par les
mauvaises herbes, sont obligés (dans la région de Danoa) de les abandonner après 4 ou 5
années de culture.
(4) Un hectare de rizi~re non fumée, travaillée uniquement par les membres de la famille, peut
rapporter entre 50.000 et 65.000 F. CFA net, engraissée par des produits chimiques, le
revenu peut atteindre 120.000 ft 1BO.000 F. CFA.
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Jusqu'en 1960, les migrations lobi sont très rares au sud de Bouna oa s'~tend
cependant toute une zone forestière, intacte, vide d'habitants. Il semblerait que les maîtres
de la terre, les Koulang~ de Bania,aient interdit ce vaste secteur A la colonisation en lui
"jetant un sort". En 1967, cet interdit est·lev~ autoritairement par les pouvoirs publics
qui d~cident de créer un secteur pilote de 700 kmZ destin~ à recevoir principalement les
immigrants lobi ; ce secteur,d~limit~ par les cours d'eau Kolodio, Volta Noire et Bin~da,
et A l'ouest par la route Bouna-Bondoukou,est drain~ par de nombreuses petites vali~es
inondables.
En 1979, les Lobi regroup~s en 6 villages forment une population estim~e l
7.S00 habitants(l). Les cinq premiers villages ont b~n~fici~ "d'am~nagements pr~paratoires :
ouverture de route, d~forestation et aplanissement du futur site habit~, forage de puits(2).
Chacun des villages dispose d'un territoire communal d~limit~ par des chemins vicinaux
perpendiculaires à l'axe routier principal, ouest-est. Les litiges fonciers entre villages
sont du ressort du sous-pr~fet(3).
L'encadrement des paysans est assur~ par les volontaires du progrès (V.P.), le
service de sant~ par de jeunes infirmières ayant elles aussi le statut de V.P,(4), Leur raIe
est de conseiller, de former les paysans A de nouvelles techniques, l'amélioration des
rendements,. des troupeaux, de l'habitat, des conditions sanitaires, alimentaires ••. Cet
encadrement discret convient parfaitement au temp~rament des Lobi qui trouvent en ces jeunes
gens des interlocuteurs attentifs et d~voués.
Mais ce qui enthousiasme le plus les Lobi, bien avant les avantages offerts par les
infrastructures modernes, ce sont les immenses espaces vierges mis A leur disposition pour
pratiquer leurs cultures et tout sp~cialement celle de l'igname qui trouve ici des terrains
de choix(5). Ainsi, les champs de cultures sèches couvrent, ici, des superficies bien
sup~rieures à celles des terres cultivées en zones septentrionales et offrent actuellement
des rendements nettement ~lev~s. Quelques bas-fonds et secteurs de vall~es am~nag~s, pr~par~s
par les engins motoris~s,sont partiellement cultiv~s en riz; le dressage des boeufs,pour la
culture attel~e, se d~veloppe lentement tandis que les exp~riences touchant la mise l
l'engrais des bovins et l'implantation de pâturages artificels ne progressent guère.
Les cycles culturaux trop longs (5 ann~es successives) sur des sols argilo-sa~leux,
non prot~g~s contre l'~rosion posént le problème de leur ~puisement et de leur d~gradation
rapide par les pluies, dans un avenir proche,
"Aux plans social et foncier, les différends sont assez. rares et paraissent trouver
leur solution dans l'arbitrage des V.P. ou de quelques vieillards assez sages pour imposer
leur solution. Il est vrai que la succession continuelle des travaux agricoles, tout au long
de l'année, ne laisse guère de"loisirs favorables aux manifestations sociales et religieuses,
(1) Il semble que dans c~ chiffre, il faille compter les villages installés hors périmètre
(Asoum 1 - II •.. ) malS bénéficiant dans une certaine mesure de l'encadrement technique
â ces villages il faut ajouter les Z ou 3 clandestins en cours d'installation en
d~cembre 1979.
'(Z) Les 6 villages regroupés sur un rayon de 5 km environ, ont â leur disposition un dispen-
saire, une maternité, deux écoles (9 classes), une dizaine de puits, 6 moulins â
céréales (la plupart privés) et plusieurs dizaines de kilomètres de chemins carrossables.
(3) Un différend sur les limites territoriales entre deux villages fut r~gl~ en décembre 197.9
par le sous-pr~fet de Bouna.
(4) Les V.P. (tous des européens) âg~s de plus de ZO ans, spécialisés dans un domaine
intéressant la région, effectuent pendant Z ans. un service civil "c,ontrôlé" par des agents
des services spécialisés (ClOT, SODEPRA, Services de santé ..• ). Au cours d'une stage
précédant leur départ, ils ont été initiés aux problèmes tropicaux. .
(S) Un quart A un tiers des terres sont favorables à cette culture; le reste, marais, bas-
fonds, vallée, a une vocation rizicole, tandis que les pentes et sommets cuirass~s aux
terres arénacées peu profondes, peuvent aisément recevoir les cultures sèches traditionnelles;
plus de la moitié du territoire est formée de ce dernier type de sols fragiles,
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aux rapts des femmes et des troupeaux, aux palabres. Dans ce nouveau contexte, l'économique
(culture de produits de rente), la technique (initiation au dressage des boeufs, A la
culture attelée, à la riziculture •.. ) semblent distraire le Lobi de ses activités sociales
et religieuses traditionnelles. Sans être oubliées, ces activités paraissent tenir (d'après
nos impressions personnelles) une place plus réduite dans les préoccupations des populations.
L'entr'aide entre groupes familiaux, les rencontres après le travail. en commun, devant une
jarre de biêre de mil (1) ont, sinon disparu, du moins pris des formes plus discrètes.
Tout se passe comme si le Lobi, installé dans le périmètre encadré(2),confronté
brutalement A des techniques modernes orientées vers une économie de marché (avec tout ce
qu'elle représente d'attrayant et dè confortable) (3). ait voulu: volontairement. se dépouiller
de sa culture. de son identité.pour embrasser une nouvelle civilisation et se fondre
totalement dans la nouvelle société ivoirienne installée dans une économie de profit. Par
cette attitude. il espère faire oublier l'image caricaturale du Lobi marginal. vivant dans
un univers archaique et "primitif". incapable de s'intégrer dans le monde moderne. Ce brutal
changement ~bservé dans un groupe restreint sera-t-il passager? Fera-t-il tache d'huile?
Le désarroi;~ la tristesse. que l'on ne peut s'empêcher de remarquer dans le regard des anciens.
indiquent d'une façon éloquente la masse de sacrifices qu'ils doivent consentir pour que
leurs enfants s'intègrent dans la civilisation moderne(4).
Avant d'aborder les études de 'cas dans les différents milieux de la région de
Bouna, découvrons auparavant les méthodes utilisées par les Koulango et les Lobi pour la
mise en valeur de leurs terres.
v - MODES DE MISE EN VALEUR CHEZ LES LOBI ET KOULANGO
Le.s Koulango, comme la plupart des Lobi de Côte d'Ivoire. n'entretiennent pas de
champs permanents ou champs de case, . fumés par les détritus ménagers et la stabulation
~octurne des troupeaux ; les alentours des villages chez les premiers. de fermes chez les
seconds. sont abandonnés à la nature au milieu de laquelle volaille et petit bétail cherchent
leur pitance. Les cultures sont donc rejetées généralement en brousse.
1°) Les Koulango
Ils sont traditionnellement cultivateurs d'igname (en même temps que gros consom-
mateurs), mais aussi de mais, mil, sorgho; le manioc est simplement utilisé à souligner
l'implantation des allées qui découpent le champ; le riz. nouvelle culture, est peu cultivé.
Le nouveau champ est choisi sur une très ancienne jachère de 20 ou 2S ans. A partir
d'un arbre de bonne taille (appelé SIPANARHA) on aménage des allées rectilignes et rayonnantes
(BIANGO) qui serviront de sentiers entre les secteurs cultivés (RHAIHIGU~). Des boutures de
manioc plantées tous les mètres environ, de part et d'autre des sentiers rayonnants, seront
récoltées après l'abandon des cùltures, c'est-à-dire trois ans plus tard. Chaque membre de
la famille débrousse à la fin des pluies le secteur (plus ou moins large) qu'il estime
pouvoir cultiver l'année suivante. Il y construit, souvent avec l'ajde de ses camarades ou
parents.des buttes de 0.7 à 0,8 m. au sommet desquelles il plantera des bulbilles d'igname ou
des morceaux de racines po~rvues de bourgeons, dès la fin janvier clar.s le nord. Le reste de
la parcelle préparée, mais non mise en buttes, est réservé aux céréales et légumineuses
(voir fig. 4).
(1) Non seulement on ne voit plus de groupe étancher bruyamment leur soif, mais on découvre des
paysans lobi, refusant cette boisson pour des raisons de ..• santé. .
(2) Nulle part ailleurs, de·tels changements sont observables en pays lobi.
(3) Les nouveaux "parvenus" lobi utilisent leur argent à l'achat de bétail mais aussi ~ la
construction de maisons modernes, en parpaings de ciment et toit de tôle, spacieuses,
aérées, mais qu'ils ne parviennent pas à meuhler. Sotons que l'accroissement important des
revenus ne s'est guère répercuté sur la compensation matrimoniale : 6 boeufs au lieu. de 4
(4) Il serait du plus grand intérêt qu'une équipe de sociologues, économistes, . géographes,
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Fig.4 Type de champ; aménagés par l.es Lobi et les Koulango
d~ns la région de Saye
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A partir d'avril-mai, lorsque les pluies sont devenues régulières, on sèmera le
mais, le sorgho, le mil, l'arachide, sur les flancs de la butte et dans les secteurs qui leur
sont réservés; le haricot est toujours associé à une plante dominante: mais, sorgho ou mil.
En mai, dès que les premières tiges d'igname sortent de terre,on plante les tuteurs pour
soutenir les rameaux sarmenteux ; plusieurs binages sont nécessaires pour éliminer les
mauvaises herbes; en aoOt, on récolte les premières ignames (hâtives) que l'on ne peut
consommer avant d'avoir sacrifié aux autels; le BIDEDANGBWA (littéralement· consommer
aujourd'hui igname) est une grande fête chez les Koulango à laquelle sont conviés les Lobi
en septembre on récolte le mais, l'arachide, le haricot; en' octobre ce sera le tour du
sorgho et du petit mil, ceci jusqu'en novembre et décembre '. l~gname tardive est arrachée
a partir de fin novembre, au fur et A mesure des besoins.
Les variétés d'ignames sont nombreuses: hâtive. tardive, l chair blanche, rose,
violacée, A saveur douce, amère ••• Les six variétés principales cultivées dans la région se
dénomment localement VlvA, KPONO, DIENLO, GBARANGBA, KANGBA, ELEMENGO ; les trois premières
sont hâtives (récolte 'en aoOt), les secondes sont tardives et de plus longue conservation.
~ Après les récoltes de mil et de sorgho, le paysan débrousse dans le prolongement de
son RHAIMIGUÊ et édifie à nouveau des buttes pour la prochaine campagne, tandis que les
anciennes buttes sont aplaties pour être semées en sorgho, mil. mais.
La troisième année, dans la région de Saye (ceci, jusqu'en 1965 environ), on aban-
donnait le champ à une très longue jachère ; actu~llement, la pression démographique (émigra-
tion lobi) et la pénurie de bonnes terres qui en résulte, font que les Koulango de Saye,
Konzié, Angayê7 •• prolongent d'une année leur cycle de culture et sèment céréales et légumi-
neuses.
Sur ces sols arénacés, deux cultures successives suivies d'une très longue jachère
ne modifiaient nullement l'équilibre du milieu: les arbu~tes et arbres inutiles, abattus et
brulés"donnaient des rejets et reprennaient possession du terrain abandonné ; après trois
ann4es de cultures le déséquilibre est plus accentué, certaines espèces végétales périssent
et disparaissent; il est possible qu'après 20 années de jachère, le couvert végétal efface
, .
en grande partie les traces de l'action de l'homme.
2°) Chez les Lobi
Il n'en va' pas de même; eux aussi ont adopté l'igname comme culture de tête, mais
elle est s~ivie par trois ou quatre autres, jusqu'à épuisement profond du sol. Le mode
d'imp~antation des champs est plus classique: ceux-ci sont de forme vaguement rectangulaire
et sont ouverts dans le prolongement les uns des autres (fig. 4). Sur fronts pionniers, la
succession des cultures dominantes est à peu de choses près la suivante: igname, mais,
sorgho, petit-mil, de nouveau petit-mil, la 6ème ann6e la terre est abandonnée à la jachère
pour une durée variant entre 15 et 20 ans. A chaque culture dominante sont associés d'autres
produits et tout spécialement le haricot que le Lobi consomme quotidiennement.
Après l'abandon des cultures, l'herbe a peine à repousser, les sols arénacés
apparaissent en pleine saison pluvieuse parmi les touffes d'herbe oispersées ; au bout de
20 années de repos, la végGtation arborée est à peu près abse~te,exc~pté les sujets utiles
qui ont 6té épargnés: karité, néré, ficus, raisinier : les autres essences ont un aspect
rabougri, souffreteux et ne dépassent pas la taille d'un arbuste. Enfin, il n'est pas rare
d'observer en certains endroits la roche ou la cuirasse à nu sur quelques mètres carrés ou
quelque. ares. Il va sans dire que la durée des cultures sur de telles jachêres sera écourt~e
deux ou trois années tout au plus; l'igname éliminéede ce cycle cultural est, en 1979,
installéesur les terres de berge plus profondes, non inondables, et de plus grande fert~lité.
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Ainsi la dégradation des terres chez les Lobi est plus rapide que chez les
KoulMngo. conséquence d'une qualité de sols généralement plus médiocre(l) mais surtout
de pratiques culturales épuisantes. La réduction. au cours du 2ème cycle de culture. de la
durée de celles-ci (elle passe de S ans à 3 ans sur la majorité des terres remises en exploi-
tation après 1S 1 ZO années de repos). la suppression souvent de l'igname en tete du nouveau
cycle cultural (terre devenue trop médiocre), expliquent l'instabilité des Lobi qui. devenus
trop nombreux sur des terres de plus en plus épuisées, parviennent difficilement 1 satisfaire
leurs besoins et vont en cherçher ailleurs de meilleures.
Ces quelques observations, faites au cours d'enqultes prolongées ces 2S dernières
années. devraient inciter les, autorités responsables 1 prendre des mesures propres sinon A
stopper, du moins a limiter la dangereuse dégradation des sols qui se développe actuellement
dans le périmètre encadré au Sud-Bouna ; la pratique généralisée de S années de cultures
successives sans apport d'engrais, ni protection des sols, conduit irrémédiablemen~dans un .
avenir très proche (l'an 2.000). a la stérilisation des terres, à leur dégradation à peu près
irréversible. Ces mesures paraissent d'autant plus urgentes que certains Lobi du périmètre
encadré, voyant les distances s'allonger entre leur habitation et leurs champs sans qu'ils
puissent se rapprocher de leurs cultures, envisageaient en novembre 1979 de remettre en
culture les proches jachères du village abandonnées en 1973-74 •••
Il existe donc, dans la région de Bouna. des différences notables entre l'économie
d'un paysan vivant sur les terres épuisées de Danoa et de Doropo et celle d'un cultivateur
établi dans le périmètre encadré ou sur la zone pionnière du Sud-Bouna. L'étude de cas
proposée ci-dessous est le résultat d'une enquête rapide faite sur une vingtaine d'exploitatic
choisies dans les trois secteurs différenciés de la région de Bouna : le nord, zone ancien-
nement colonisée par les Lobi. le centre-ouest o~ les terres sont en voie d'épuisement. le
sud de Bouna. zone pionnière en cours de colonisation.
VI - L'ECONOMIE AGRICOLE. ETUDE DE CAS
Rappelons que toutes les exploitations observées sont installées sur des arênes
granitiques du Baoulé; au plan climatique. la zone méridionale re~oit peut-atre des préci-
pitations un peu plus abondantes que le nord. mais bénéficie surtout d'une saison pluvieuse
plus longue de la fin mars â la mi-novembre â Ondefidouo. du début d'avril 1 la mi-octobre
à Danoa. Dans le nord. un nombre égal d'exploitations koulango et lobi ont été visitées,
ainsi que dans le centre-ouest. par contre nous regrettons n'avoir pu disposer du temps
suffisant pour enquêter.même rapidement. sur les exploitations koulango du sud de Bouna.
Dans les développemen~qui vont suivre, nous avons essayé de calculer,â partir des
surfaces effectivement cultivées(Z). le revenu brut des exploitations, c'est-à-dire le prix
de la totalité des produits récoltés (récolte moyenne) (3) • au cours officiel des produits.
On sera étonné par le chiffre élevé des revenus bruts. qui ne tiennent pas compte de l'auto-
consommation familiale(4). La comparaison des chiffres proposés avec ceux présentés dans
la brochure du Ministère du Plan (1977) montre à quel point l'estimation des revenus moyen
est difficile â saisir sans une solide enguête économigue sur~les budgets familiaux.
(1) Voir ci-dessus p. 12.
(2) Dans chacune des exploitations étudiées. tous les champs ont été visités et mesurés
(voir annexes).
(3) Les chiffres de rendements moyens ont êté empruntés au rapport de M. BORDES 1979,
"Notes techniques sur la cul ture de l'igname ••• ", 12 p. .
(4) Les revenus bruts calculés par M. BORDES se rapprochent des notres. bien que très
inférieurs. Notons que 2/3 à 3/4 des revenus bruts proviennent de la culture de l'igname.
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1°) La zone septentrionale
Elle reçoit, depuis près d'un siècle, les migrants lobi ; ils furent très nombreux
à s'y installer entre 19Z0 et 1945-50 ; par la suite, le flot migratoire s'est déplacé plus
au sud et à l'ouest, sans dépasser Bouna (une exception: Assoum créé en 1950).
En 1979, le nombre d'exploitations lobi est 'moins élevé qu'en 1955 si l'on en juge
par le nombre de ruines qui jalonnent routes et pistes ; par contre la plupart des familles
vivant dans ce secteur y sont installées depuis plusieurs générations ; elles n'ont pas
acquis, cependant,une stabilité parfaite: tous les ZO ou 30 ans elles se déplacent sur un
rayon de Z 1 5 km, pour des raison~ diverses : mésentente entré-volslns, mort accidentelle
d'u~ membre de la famille, épidémie de poulets ••• Les relations avec les Koulango sont
généralement excellentes.
~a venue massive des Lobi,à partir des années ZO-30, a déclenché dès 1945-50 une
pénurie de~terres qui s'est traduite chez les maItres de la terre eux-mêmes par un allongement
l
du cycle cu~tural qui est passé de 2 ans 1 3 ou même 4 en certains endroits ; cet allongement
du cycle a déclenché un déséquilibre écologique profond qui se manifeste dans le paysage arboré
mais. aussi' dans l'érosion et la détérioration des sols.
~ partir de 1960, s'amorce la, poussée lobi vers le sud; ces départs soulagent
progressivement le milieu naturel de l'action anthropique; en 1979, la forêt claire reprend
possession des secteurs les plus érodés abondonnés par l'homme: hauts plateaux cuirassés où
l'on découvre une densité relativement êlevée d'arbres "inutiles" (AfzeZia. Detarium. Burkea•.~~)
Enfin l'action-rizicole entreprise depuis peu par les services de l'agriculture-mise en
exploitation des bas-fondset vallées - a, dans une certaine mesure,"libéré" les terres sèches
du poids des cultures trop rapprochées (Doropo, Kalamon, Varalé, Danoa).
IIci,' l'habitat est généralement dispersé: après la période de regroupement
autoritaire, les familles sont revenues sur leurs terres en adoptant parfois la case ronde
des Koulango (Yalo, Lassouri ••. ) ou en rev.nant à la construction de leur pluricase tradi-
tionnelle (Tuoré). L'igname en tête du cycle cultural occupe une place importante de leur
terroi~ : jusqu'~ 25 , des surfac~cultivées. Toutef~is, dans certains secteurs, les terres
sont tellement usées qu'elles ne supportent plus ces plantations, même après des jachères de
20 ans e~ plus: à Yalo et aux environs,un tiers des Lobi ne peuvent plus pratiquer la
. culture de l'igname. Le sorgho, le mil, le mais et les autres produits associés accaparent
le plus clair du temps du paysan '; la riziculture, réintroduite dans les années 1960-65,
après quelques échecs (semailles trop tardives, entretien insuffisant, envahissement des
herbes .•. ).est à peu près abandonée là où l'encadrement est déficient ou nul. Ailleurs, elle
est en trai~ de concurrencer l'igname comme culture de rente depuis 1970-72, date 1 laquelle
les pouvoirs publics firent un, gros effort de vulgarisation et d'aménagement, à Varalé et
Doropo tout spécialement(Z).
Sur les terres sèches, les Lobi pratiquent des cycles de.3 à 4 années de cultures
suivies de lS années àe jachère; la moyenne des surfaces cultivées par habitant annuellement
est de 0,9 ha sur les terres moyennes à bonnes, et de 1,2 ha sur ce11es de qualité médiocre(3).
Les revenus bruts moyens per capita sont de l'ordre de 80.000 F. CFA, soit 390 ,$ USA
(voir annexe pour le calcul des surfaces et des revenus).
(1) Toutes ces essences arborées sont adaptées aux sols pauvres, rocailleux, cuirassés ;
encore faut-il que leurs racines puissantes soient capables d'atteindre la nappe phréa-
tique en utilisant le. diaclases et fissures.
(2) Les Lobi riziculteurs (travaillant au moins un hectare) sont peu nombreux (100 ? 150 ?)
dans ce secteur ; les autres ne sèment que quelques poi~nées de graines sur quelques arcs
de terre sommairement aménagée, vaguement dêsherbée et non amendée.
(3) On peut estimer à un hectare, la moyenne cultivée par habitant.
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Ils cultivent moins que les Lobi : environ 0,6 ha par hahitant, dont 0,16 ha
d'igname contre 0,26 ha chez les Lobi. La riziculture est peu pratiquée, mais à Danoa nous
avons pu observer une rizière d'une quinzaine d'hectares cultivée principalement par les
Dioula et les Koulango. Bien que ce village dispose de trois attelages bovins, le paysan ne
parvient pas à éliminer les mauvaises herbes qui, au bout de 3 à 5 ans, l'obligent 1
abandonner le champ et à en ouvrir un autre un peu plus loin, ce qui nécessite de gros
investissements en travail et en argent (utilisation de manoeuvres) (1) •
De nombreux bas-fonds sont utilisés depuis une dizaine d'ann~es par les Mossi
émigr~s eux aussi de Haute-Volta, comme les Lobi. Ils dépasseraient, en 1979, le millier
leur présence pose actuellement des problèmes fonciers nombreux aux Koulango dès que leur
colonie dépasse un certain seuil (50 habitants). Les premières familles mossi,venues vers
1968-70 A Danoa et Kalamon, reçurent gratuitement des Koulango quelques dizaines d'hectares
de terres sèches et de bas-fond A aménager, vaguement délimités. Vers 1975, la colonie mossi,
s'étant considérablement accrue, grignota sur les réserves koulango de vastes espaces de
jachères anciennes sans demander l'autorisation. L'accaparement des terres déclencha une
situation conflictuelle au cours de laquelle les Koulango moins nombreux et moins unis ne
purent s'opposer au front des Mossi (faisant bloc autour de leur chef) et abandonnèrent leurs
droits A leurs h8tes sur les espaces indûment utilisés(2).
A Varalé, Kalamon, Danoa, les Koulango ~slamisés ont abandonné le système des
champs rayonnants pour adopter le découpage de leur terroir en parcelles quadrangulaires,
juxtaposées, sèmblables à celles des Lobi. Les revenus bruts per capita calculés sur 3
exploitations sont de l'ordre de 60.000 F. CFA soit 290 S USA(3).
Les surfaces moyennes per capita cultivées par les Lobi et les Koulango (respecti-
vement 1 ha ~t 0,6. ha) et les revenus bruts correspondant~ (80.000 et 60.000 F. CFA)
• permettent de constater que le revenu d'un hectare de culture lobi (80.000 F. CfA) est
nettement inférieur A celui d'un hectare cultivé par les Koulango (100.000 F. CFA)(4).
Cette différence provient, selon nous, de la. meilleure qualité des terres koulango.
2°) La zone Centre-ouest
Ici, depuis une trentain~ d'années, la pression démographique s'est accrue; les
sols,qui subissent actuellement leur 2ème cycle de culture lobi, n'ont pas eu le temps de se
régénérer'au cours des 20 années de jachère. En 1955, nous avions enquêté sur une exploitation
de Solperedouo qui, sur une parcelle nouvellement défrichée, .avait pratiqué 5 cultures
successives; réutilisée en 1978, cette même terre ne pouvait s4PPorter qu'un cycle de 3
cultures. Par ailleurs, au cours de notre première visite, nous avions estimé à plus d'un
hectare la surface moyenne cultivée par habitant, elle n'atteignait plus que 0,85 en 1979.
Chez les Koulango, le problème des terres est moins tragique, bien que parfois ils
se soient laissés "piéger" par des décisions administrativ,es : à Konzié, par exemple, les
Koulango,qui cultivaient d'excellentes terres sur l'actuelle réserve de la Komoé, avaient
cédé aux émigrés lobi une part importante de leur territoire inst~lé hors de la réserve.
(1) L'absence d'encadrement est à l'origine des difficultés culturales actuelles.
(2) Les conflits intéressaient cependant deux groupes islamisés; des problèmes analogues
sur l'accaparement des terres par les émi~rants mossi en
pays bwa, bobo, s~noufo•.. se posent quotIdiennement en Haute-Volta. La tradition
foncière africaine est très libérale à ce sujet puisque tout nouvel'arrivé, étranger au
village,se voit accorder gratuitement une parcelle de terre pour ses cultures.
(3) Maximum 317 S à Varalé (culture de l'arachide), minimum 202 S à Yalo.
(4) 60 ares· 60.000 F. CFA, 100 ares ou 1 ha • 100.000 F. CFA.
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Lorsqu'en 1950-55, les Services des Eaux et Forêts interdirent toute culture en Forêt Class~e,
les Koulango tentèrent, mais en vain, de récupérer sur leurs hôtes une partie des terres mises
l leur disposition. En 1979, la qualité des sols cultivés par les Koulango de Konzié n'est
pas supérieure l celle des terres lobi. La surface moyenne cultivée par les maîtres de la
terre.est ici de 0.60 ha et leur revenu moyen ~rut ne dépasse guère 60.000 F. CFA (285 J USA).
A Saye, en 1962, les Koulango cultivaient par habitant 0,8 ha (dont 0,43 ha
d'igname) ; le revenu per capita, brut, -calculé au cours des produits de 1979- représentait
environ 80.000 F. CFA (soit 380 J USA). En 1979, chaque habitant ne cultive plus en moyenne
que 0,75 ha (dont 0,3 ha d'igname) et son revenu ne dépasse guère 64.000 F. CFA (305 J USA).
Cette diminution des activités agricoles (et tout spécialement,-c;lles réserv~es 1 l'igname)
est, selon nous, la cons~quence du vieillissement de la population active : sur 63 habitants
que compte ce village en 1979. 14 seulement. de sexe masculin(l), sont Agés de 14 l 55 ans et
s'adonnent aux travaux des champs. Or, la préparation d'un champ d'igname requiert une force
de travail qui manque actuellement au village et la location d'une main d'oeuvre étrangère
revient cher.
Néanmoins, malgré la diminution des surfaces cultivées par les K~ulango. les revenus
bru~l l'hectare apparaissent ici aussi plus élevés que chez leurs voisins lobi. Chez ces
derniers, le revenu brut per capita,calculé sur deux exploitations, s'élève l 72.800 F. CFA
pour des produits récoltés sur 0,85 ha de terre en moyenne; dans ces conditions, un hectare
de terre lob~ rapporte 88.500 F. CFA j chez les Koulango le même calcul donne un ëhiffre
supérieur: 96.150 F. CFA. soit en gros 8 \ en plus(2).
Ain9~. en comparant les revenus à l'hectare, dans les deux zones, obtenus par
chacune des populations, il se confirme que, dans un contexte technologique analogue chez
les deux groupes (travail l la main, absence de fumure et actuellement cycle de cultures
semblable: 3 années chez les uns et les autres, en 1979). le rendement des terres est
meilleur chez les Koulango.
Pour les autres données, le nombre r~duit d'exploitations enquêtées ne nous
autorise pas l aller plus avant; par ailleurs. il faudrait tenir,compte des exploitations
rizicoles (absentes de nos enquêtes). Tout au plus peut-on retenir que le revenu brut moyen
du paysan traditionnel (Lobi ou Koulango), travaillant suivant des méthodes archaiques,varie
suivant les années (bonnes ou mauvaises) entre 60.00 et 90.000 F. CFA (soit 285 et 430 J}~-
Dans le sud de Bouna et fout spécialement sur le périmètre encadr~, les surfaces
cultivées ~t les revenus sont nettement plus élevés.
3°) Zone méridionale
Nous diviserons cette étude en deux parties: l'une consacrée à une exploitation
installée en dehors du périmètre encadré, l'autre s'intéressera l l'économie de deux fermes
établies dans le périmètre.
a) ~~~Q~!!U
Est le seul village lobi important créé vers 1950 à 8 ~m au sud de Bouna, le
long de la route de Bondoukou j son fondateur, venu d'Angaye,vbtint l'autorisation de cultiver
contre paiement des redevances coutumières ; aujourd'hui encore, quelques familles
lobi présentent des offrandes aux maîtres de la terre koulango, bien que ces derniers
(1) Chez le Koulango, les femmes ne participent pas ~ux activités agric~les excepté le
transport des récoltes.
(2) La médiocrité des terres de Konzié, assez exceptionnelle, n'est pas étrangère l la-
faiblesse de leurs revenus moyens (64.000 F. CFA).
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soient islamisés depuis une vingtaine d'années. En 1979, le village comptait 589 Lobi et
54 Koulango ; depuis une dizaine d'années, le village se dépeuple: les jeunes émigrent vers
le sud, des familles entières vont s'installe~ dans le périmètre encadré.
En 1979, les L6bi réutilisent les. terres abandonnées vers 1955-57 après 4 1 5
années de cultures successives. Malgré la très longue période de repos. les sols sont loin
d'avoir récupéré leur fertilité d'autrefois: ils sont généralement inaptes 1 recevoir
l'igname, après 2 ou 3 années de culture ils sont épuisés. Dans l'incapacité de découvrir
des terres neuves pour la culture de l'igname(l), le cultivateur a reconverti une partie de
ses activités l,la culture du riz (devenu principal produit fte rente) ; les quelques parcelles
d'igname qu'il a réussi 1 aménager sont ouvertes maintenant sur les terres noires qui
tapissent le pied des berges des vallées (en principe non inondables).
L'exploitation retenue' compte 19 personnes (dont 7 adultes) pour 18 ha de champ
'(3 ha de riz, 2 d'igname) ; elle fait appel parfois 1 la main d'oeuvre salariée. mais pratique
aussi l'entr'aide réciproque traditionnelle -5 fois en 1979-.
L'igname cultivée sur les marges de la rizière a été endommagée· par la montée
exceptionnelle des eaux en octobre : les racines se conserveront difficilement. Le riz
(variété M 16) semé en juin, récolté en novembre,a été envahi par les herbes, en dépit des
3 désherbages exécutés 1 la main en juillet, aoQt et septembre. Toutes les cultures vivrières
sont rassemblées 1 3 km de 11 sur les hautes terres sablonneuses recouvrant la carapace
ferrugineuse; au total 13 ha divisés en 3 lots : sorgho-mais en première culture, mais-
haricot-peti~_mil en 2ème année, mais-haricot-arachide en fin du cycle.
La difficulté majeure rencontrée par l'exploitant est celle de la préparation de
la rizière qui doit être faite en même temps que les semailles et les binages des cultures
sèches. Ayant assisté 1 des séances de labour à Ondéfidouo, le chef de famille serait prêt
~ acheter attelage et matériel agricoles, seul moyen de réaliser au bon moment tous ces
travaux et de transporter facilement les récoltes au village.
Le revenu brut global pour toute l'exploitation s'élève 1 1.150.000 F. CFA dont
400.000 représentent la valeur du riz et 320.000 celle de l'igname (année normale). Le revenu
brut per capita est faible: un peu moins de 60.000 F. CFA ou 285 ~ USA(2) ; la surface .
moyenne cultivée par habitant atteint 0,94 ha.
A Tessodouo, nous découvrons de'''grands domaines" cultivés sur front pionnier
fertile. Le chef d'exploitation visité dispose d'au moins 22 ,ha mis en valeur(3), dont 7
plantés en igname, pour une famille de 19 personnes (dont 10 enfants de moins de 14 ans)
il ne possède ni attelage, ni rizière, 4 membres de la famille s'occupent d'une façon
permanente des cultures; il faut donc faire appel 1 la main d'oeuvre salariée pour le
débroussaillage, l'édification des buttes et la préparation de quelques hectares de
vivrier(4). Ici, on a abandonné l'entr'aide, tout service'est payant. Malgré la présence de
nombreux bas-fonds et vallées inondables, ce paysan lobi ne s'est p~ intéressé 1 la rizi-
culture par manque de temps et de bras; il songe, lui aussi, à l'achat d'une paire de boeufs
et de matériel agricole qui lui permettraient de s'adonner à la rizîculture.
(1) Les rendements de l'igname sur les terres épuisées sont très faibles et le nombre de




La faiblesse des revenus provient principalement des lourdes charges familiales : 12
enfants de moins de 14 ans "inactifs".
. .
Les mesures des champs, immenses, n'ont pas été exécutées avec tout le soin voulu.
le chiffre de 22 ha proposé ici correspond à une surface minimale.
Les Dagari et les Lobi de la région de Batié viennent travailler comme manoeuvres de
décembre 1 fin mars ; ils sont nourris et logés par leur employeur; en 3 mois chacun




La surface moyenne cultivée par habitant est de 1,15 ha et le revenu brut per
capita atteint 110.000 F. CFA, soit 525 $. Les b~n~fic~s ont êtê investis dans la construction
d'une maison en moellons de ciment, aux murs crêpis, avec toit de tôle amêliorêe, dans le
forage d'un puits de 17 m de profondeur et l'achat d'un troupeau d'une cinquantaine de têtes
(aucune n'a êtê vendue en 1979).
Notons que l'habitat de ce village est des plus composites: 1 proximitê des
anciennes "pluricases" 1 bandes de terre battue et 1 terrasse, on a construit quelques
"villas", des cases rondes (du type koulango) ou rectangulaires 1 toit de chaume; 1 l'extrê-
mitê du village on dêcouvre même des "wa,,(l) provisoires, rap-iC!~ent êdifiês par les derniers
venus. Tessodouo dispose, par ailleurs,de 2 puits, 2 moulins 1 farine et d'un terrain de
football; le marchê, l'êcole et le dispensaire sont installês 1 Ondêfidouo 1 4 kms plus 1
l'est.
Sêpidouo, c~êê en 1972, est construit 1 environ 1 2 kms au sud de la route desser-
vant Tessodouo et Ondêfidouo ; ce village possède un type d'habitat aussi composite que
Tessodouo, mais il bênêficie de la prêsence d'une êcole 1 3 classes (120 êlèves en 1979) et
d'un .marchê. Par ailleurs quelques habitants s'intêressent aux arbres fruitiers: des vergers
de manguiers, bananiers et orangers ont êtê plantês le long d'un ruisseau et alimentent les
marchês du voisinage.
L'enquête a portê sur une exploitation de 23 ha (dont 7 d'igname et 3 de ri~ière)
rassemblant 12 personnes parmi lesquelles 7 adultes (4 hommes et 3 femmes) ; trois autres
garçons de 16'ans et plus se sont enfuis vers le sud après avoir, tous trois, frêquentê
l'êcole. Aucun d'eux ne voulait travailler la terre(2).
Les champs de cultures sèches sont ouverts 1 2 kms 1 l'est du village sur un versant
de colline descendant en pente douce vers la vallêe ; les terres arênacêes sont êpaisses mais
mêlangêes 1 de nombreux pisolithes ferrugineux. Trois des'enfants, âgês de 14 ans et plus,
~'employaient, fin novembre, 1 êdifier des buttes d'igname avec l'aide de leurs camarades
invitês ; le chef de famille se disposait 1 faire appel 1 la main d'oeuvre salariêe. pour
l'am!nagement et la prêparation des champs; 'tout le travail, ici, est exêcutê 1 la main.
Le bas-fond,amênagê il y a quelques annêes par ies services de l'agriculture,
couvre au sud du village 25 1 30 ha dont 5 1 6 seulement sont mis en valeur. Le chef de famille
avait semê en juillet et août, sur"3 ha, les variêtês Morro et Iguapê, fumê par deux fois sa
ri~ière ; .la seconde variêtê,qui devait être rêcoltêe en novembre, n'a pu être moissonnêe 1
cause de l'inondation tardive qui interdisait l'accès du champ. Il êtait inquiet pour la
rêcoite de la variêtê Morro qui coïncide avec celle des mils 'et sorghos tardifs. S'il avait
dêjl de la peine 1 trouver en saison sèche de la main d'oeuvre pour prêparer ses champs, 1
. plus forte raison, aucun voisin ou êmigré voltaïque n'accepterait de prendre part aux rêco1tes
chacun ayant fort 1 faire sur ses propres champs. Il est probable qu'une partie de ses
rêcoltes seront ainsi perdues. Son domaine, 23 ha, est trop lourd pour sa maisonnêe ; il a êtê
ouvert, il est vrai, en fonction d'un effectif d'actifs de, 7 hommes, or 3 d'entre eux ayant
fui(3), le fonctionnement de l'entreprise est profondément perturbê. Cet exploitant songe
sérieusement lui aussi 1 la culture attelée; mais il paraît diffic1le à ces paysans âgês de
50 ans et plus, ayant pein~ de longues années pour gagner tout juste de quoi satisfaire leurs




Le "wa" est une cabane provisoire formée d'une armatur~ de pièces de bois assemblées en
faisceau (hauteur 3 m environ) sur laquelle on applique des mottes de terre humide 1
l'intérieur, et des chaumes à l'extérieur; le diamètre du "wa" est de l'ordre de 3 m.
Aucun des 5 autres enfants n'a fréquenté l'êcole .•• En refusant de les faire instruire,
le père semble rendre responsable l'école,et l'enseignement qui y est prodigué, de la
fuite de ses 3 aînés.
La fuite des enfants en âge de travailler -en dehors de l'attrait de l'aventure 1 la ville
et d'une plus grande liberté- est la conséquence des dures conditions de travail imposées
par le père tout au long de la campagne agricole et des récompenses ridicules qui leur
sont octroyées. Les scolarisés sont d'autant plus aigris par cette situation qu'ils sont
capables de calculer les bénéfices perçus par le père au moment de la vente des produits
et de les comparer aux maigres cadeaux reçus en récompense de leur travail.
+ 2.700 km2 sur Bondoukou
~ m 5.400 km2 anciennement colonisés
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L'adoption de la culture attelée, l'utilisation d'un matériel plus moderne, le partage plus
équitable des bénéfices réalisés grâce au travail des enfants,sont autant de nouvelles
pratiques qui ont peine à" s'imposer.
Dans cette exploitation, les surfaces et les revenus bruts per capita sont les
plus élevés que nous ayons observés jusqu'ici: 1,9 ha cultivé et 178.000 F. CFA, soit
848 ~ USA de revenu brut moyen annuel par individu.
CONCLUSIONS
A l'issue de ces développements, il apparaît sans ambiguIté que les modes de
cultures, pratiqués principalement par les Lobi, sont les principaux responsables de la
dégradation du milieu naturel, dans le Nord-B?una et la région de Téhini, et par voie de
conséquence, l'un des facteurs importants de l'instabilité de cette population. En 1979, les.
mêmes effets de dégradation sont observables (à un moindre degré) sur le front pionnier
ouvert au Sud-Bouna. On peut donc facilement imaginer que dans les 20 prochaines années
(an 2.000) toute la zone sud s'étendant entre Bouna et Bondoukou, et couvrant quelque
5.700 km2, subira le même sort si les pouvoirs publics ne prennent, dès maintenant, des
mesures de sauvegarde.
1°). Saturation démographique dans le Nord-Bouna
Pour mieux comprendre la situation qui prévaut dans la zone anciennement colonisée
par les Lobi, examinons quels sont, au cours du prochain cycle cultural d'une durée de 20 ans,
les besoins en terre pour les populations qui y vivent actuellement. Nous admettrons que
les modes culturaux restent inchangés durant cette période.
Dans ce secteur nord couvrant quelques 5.400 km2(1), vit une population que nous
avons estimée à 80.500 habitants (72.500 Lobi(2), et 8.000 Koulango-Dioula-Mossi(3) ••• ) ;
actuellement,Lobi et Koulango procèdent en moyenne à 3 ans de culture suivis de 20 années
de jachère. Nous avons calculé (à partir des chiffres de nos enquêtes) que chaque Lobi vjvant
dans cette zone avait besoin de 0,9 ha de terre cultivée et le Koulango de 0,6 ha chaqu~--­
année pour subvenir à ses besoins .; comme chaque parcelle est cultivée 3 années consécutives,
les surfa~es par habitant nécessaires au cours des 20 prochaines années seraient de 6 ha
pour le Lobi et 4 ha pour le Koulango. En supposant que le chiffre des populations reste
inchangé pendant cette période, les besoins én terre peuvent être évalués à 4.350 km2 pour
les premiers et 320 km2 pour les seconds, soit au total 4.670 km2 (arrondi à 4.700 km2) sur
les 5.400 km2 disponibles ; il resterait par conséquent 700 km2 de réserve pour assurer la
subsistance du croît démographique des 20 prochaines années. Or, ces 700 km2 ne sont pas pour
la plupart de bonne qualité: lithosols (collines de Téhini), vastes plages à cuirasses et
bombements granitiques affleurants (zone centrale) ; par ailleurs, une fraction non.négligeable
de champs épuisés sont irrécupérables avant longtemps et .devront être compensés par des
terres prélevées sur la réserve.
-(1) Estimation des superficies des différents secteurs de la préfecture de Bouna.
Bouna sept. 4.200 km2
Téhini or. 1.200 km2
Téhini occ. 1.800 km2
Bouna mér. 3.000 km2
• Nassian s/pref.= 2.200 km2
Surface totale 12.400 km2
utilisable par le paysan
(2) Estimation (p. 11) 80.000 10bi au total; 7.500 environ, vivent au sud de Bouna, 72.500
d'entre eux vivent dans la zone nord.
(3) Pour simplifier, nous admettons que les besoins en terre des Dioula, Mossi etc ••• sont
les mBmes que ceux des Koulango = 0,6 ha.
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Ainsi, en 1980, ce petit territoire de 5.400 km2 ayant une densitê rurale faible
(à peine 15 hab/km2). apparaît démographiquement saturé. Sans un changement rapide des modes de
mise en valeur des terres, la seule solution offerte pour la survie de ces populations sera
la migration vers les fronts pionniers du sud, avec tous les dangers de dêgradation -pour ne
pas dire de "stêrilisation"- du ~ilieu naturel que ce mouvement de colonisation entratnera
avec lui.
Il est donc urgent de prendre des mesures destinêes A amêliorer les modes culturaux
celles-ci devraient avoir pour effet de dêfinir un nouvel êquilibre êcologique, d'accroître
les ressources du paysan (et en mêm~ temps celles de la rêgiop)- et de le sêdentariser. Ce
triple objectif est possible, encore faut-il que le principal acteur, le paysan, accepte,
joue"le jeu convenablement,et que le dêveloppeur, les pouvoirs publics soient patients:
une vingtaine d'annêes, au moins, sont nêcessaires pour que de nouvelles mêthodes culturales
soient gênê~alisêes et appliquêes correctement par toute la population.
Daps ce contexte rêgional (milieux physique et humain), le gêographe, par sa
connaissance\du terrain et des hommes, est capable de proposer des orientations, de complêter
les informations du planificateur et, peut-être,de faciliter sur le terrain les modes
d'intèrvention des encadreurs et responsables du dêveloppeme~t•.
2°). Capacitê de changement du paysan
1
Une des questions que se pose le développeur ou le "planificateur est la suivante:
le Lobi (et le·~oulango) est-il capable de changer ses habitudes? Il convient de dêmystifier
le "clichê" que l'on se fait du Lobi (tout spêcialement) enfermê dans un autre univers· de
traditions et de coutumes a~cestrales, inapte A modifier ses méthodes de culture et ses modes
de vie ••• Tout d'abo~d, il convient de préciser que Lobi (et Koulango) ont pleinement
'. conscience des rendements dêcroissan-ts de leur terre qui lin' a plus la force d'autrefois" ;
iis sont prêts l'un et l'autre A pratiquer de nouvelles mêthodes de travail si on les leur
enseigne et, si ~es techniques amêliorent leurs moissons.
Dans quelle mesure cette bonne volontê affirmêe maintes fois au cours de nos
entretiens sera-t-elle suivie d'effet? Plusieurs éléments militent en faveur d'une possibi-
litê de changement
a - Lobi et Koulango travérsent actuellement une pêriode de mutation sociale et
êconomique sans prêcêdent.
b - Depuis 10 ans, on assiste A un êclatement des groupes familiaux. Chaque mênage
devient responsable de son économie •.
c - Une fraction importante des jeunes êchappent à l'emprise familiale, voyagent,
travaillent dans les villes ou sur les plantations du sud ; au retour au
·village ils exigent un partage plus équitable des revenus familiaux.
d - Depuis 1970 environ, les Lobi ont découvert l'économie de marchê et les
avantages qu'ils peuvent en retirer.
e - Enfin, dans quelques secteurs bien encadrés -Bouko, Panzarani ... - le paysan se
met à la riziculture avec succès, utilise l'engrais, e~ commence m~me, timide-
ment, à pratiquer la culture attelée.
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Tous ces comportements nouveaux traduisent une évolution, à l'intérieur des deux
sociét6s, propice à des changements plus importants dans la technologie et les modes de vie.
Toutefois, la déception r~ssentie par le Lobi au moment des regroupements villageois (1 )
n'est pas encore oubliée et le rend méfiant quant aux promesses faites. Il attend, par
conséquent, des pouvoirs publics un plan d'action, des am6nagements et des méthodes
culturales qui facilitent le travail et satisfassent ses besoins.
Examinons maintenant dans quelle mesure les produits cultivés sont bien adaptés
au milieu et aux besoins du paysan.
3°) Les produits cultivés
a - ~~~_ç~!!~r~~_Y!Yr!~r~~
Mil, sorgho, mals, haricot •.• produisent dans l'ensemble des récoltes
suffisamment abondant~s pour contenter, bon an, mal an, les besoins; les modes de cultures
accentuent peu la dégradation des sols(2) ; toutefois, le paillage des champs aprês la
récolt~(3) tel que nous l'avons observé en Haute-Volta chez les Mossi et les Bobo, limiterait
considérablement l'érosion éolienne de la saison sêche et le décapage des horizons superficiels
au moment des grosses averses de pré-hivernage, sur les champs nus.
b - ~~~_ç~!!~r~~_~~_!~~!~~
L'igname,qui est un produit vivTier de base chez les Koulango, de rente
chez les Lobi.~. fournit aux deux populations une part três importante des revenus monétaire~
cultivée sur de grandes surfaces (on peut estimer qu'un cinquiême des superficies lui est
consacré), elle répond de moins en moins aucritêre d'une bonne culture de rente:
c'est une plante déminéralisante(4) ,
- aux rendements aléatoires(5),
- l la conservation fragile (pourrissement rapide lorsque les pluies se
poursuivent en novembre),
aux débouchés de plus en. plus incertains dans un três proche avenir
(changement de régime alimentaire dans les villes oQ les populations
remplacent l'igname par le riz. et le pain).
Pour toutes ces raisons,. il conviendrait de détourner une partie des activités
paysannes qui lui sont consacrées vers des produits moins exigeants, recherchés sur le marchê
mondial et rentables.
(1) Voir page 15.
(2) Le buttage des pieds de céréale, d'arachide, les buttes et billons élevés respectivement
pour l'igname et la patate douce sont d'excellentes pratiques anti-6rosives.
(3) Aprês la moisson du mil et 'sorgho, les tiges abattues servent de pâturage aux troupeauxjusqu'en décembre-janvier; dès la mi-janvier, les chaumes desséchées sont brûlées sur
place. En décalant cette opération de quelques mois (jusqu'en avril par exemple) le
champ serait protégé de l'harmattan et les cendres obtenues par le brûlage des chaumes
à cette époque de l'année, mélangées à la terre au moment des labours, accroîtraient
sensiblement la fertilité du champ.
(4) BORDES (1-1.) 1979, "Note technique sur la culture de l'igname dans le N.E., sa place dans
l'exploitation", 12 p. multigr., voir tt. sp. pp. 1 & 2.
(5) Dir. des services agricoles et lRAT, 1977, "Enquête et ohservations concernant le problême
des tubercules en Haute-Volt~'; rapport multigr., 77 p. v. tt. sp. p. 5 "Chaque jour de
retard dans la levée (de l'igname) détermine une chute de production égale à 89,4 gr.
par butte soit 340 kg/ha.
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Le mais est un produit bicn connu des populations; consommé principalement d~s
sa récolte (août-septembre) mais très peu commercialisé, il pourrait être exploité sur une
plus grande échelle pour l~exportation et, plus tard, pour la nourriture du bétail à l'engrais.
Le coton: les nombreux essais, pratiqués jusqu'à ce jour depuis un demi-siêcle, se
sont soldés par. des échecs complets: le paysan ne s'intéresse nullement à cette culture
exigeante en travail et en soins et qui ne parait guêre s'adapter au régime de la pluvio-
métrie (les pluies tardives abiment les fibres).
Le soja: les quelques essais en cours font espérer que-ce produit,três recherché
sur le marché mondial, trouvera ici un milieu propice à sa culture.
Le riz trouve dans le N.E. ivoirien des conditions três favorables à son développe-
ment : 8.000 ha de terres inondables seraient immédiatement utilisables ; les essais de
vulgarisation sont prometteurs, les débouchés nombreux et les prix de vente satisfaisants
enfin, en prenant un certain nombre de précautions, le riz ne dégrade pas les sols. Il est
possible, par ailleurs, qu'une action en faveur du développement de la riziculture ait pour
effet de déclencher tout un processus d'améliorations technologiques dont l'agriculture et
l'élevage pourraient être les grands bénéficiaires.
4°) La riziculture. amorce d'un processus de modernisation
L'un des obstacles actuels au développement de la riziculture apparaît dans le
calendrier des'travaux agricoles : le riz vient en concurrence avec les produits vivriers
traditionnels ; la préparation des terres, les binages et désherbages réalisés uniquement à
la main, exigent beaucoup de temps et de fatigue au cours d'une très courte période (avril
â fin juillet). Pour élargir ce goulot d'étranglement, le passage A la culture attelée
apparait, dès maintenant, comme indispensable â l'extension de la riziculture.
a - La culture attelée
Ce serait le premier stade d'une suite d'opérations de modernisation que
font découvrir les nombreuses expériences menées un peu partout en Afrique. D'après les
résultats de nos enquêtes, le consensus du paysan parait acquis pour s'engager dans cett~---­
voie: le cultivateur est motivé, c~aque exploitation (lobi) possède un troupeau bovin duquel
. il peut prélever des animaux destinés A la traction.
- ~~-~!~~~~g~
Jusqu'ici, un centre spécialisé (A Téhini) permet d'initier un nombre
réduit de paysans â se servir d'un attelage: pose du joug, conduite de la charrette, de la
charru~, labour en ligne, soins â apporter aux bêtes de trait (nourriture plus riche). Il
serait souhaitable que,par la su~te, cet apprentissage se déroule dans les villages, sous la
conduite de paysans ayant acquis les compétences voulues, quitte aux moniteurs â affiner
plus tard la maîtrise des postulants et â l'améliorer (cf. note 2, p. 17)
- 1~~_!~çb~!g~~~_~~_!~~2~r
Il est indispensable, dès le début de l'opfration,que le paysan connaisse
les techniques de labour anti-érosives (sillons ou billons ouverts suivant les courbes de
niveau), pré-labour apr~s brûlage des chaumes au printemps, labour en ligne, permettant la






Le mauvais êtat du matêriel après une saison agricole, la difficultê de
trouver des pièces dêtach~es, le prix souvent excessif de ces pièces importêes, font que le
paysan se dêcourage bien vite de la culture attelêe et retourne au travail manuel. Pourquoi,
dans ces conditions, ne pas utiliser les compêtences artisanales de quelques forgerons et
menuisiers, habiles dans ces arts et qui, après un apprentissage rapide et avec un peu de
bon sens, seraient capables de battre un soc, de remplacer un mancheron ou de refaire un
joug ou un timon ?(1). Cette mise en place d'un artisanat local, trop souvent oubliê dans les
plans de dêveloppement, parait indispensable au· bon dêroulement de l'opêration.
Les expêriences de culture attelêe dans les États africains ont souvent
abouti A une association plus êtroite entre l'êlevage et l'agriculture.
b - Deuxième stade : vers une association agriculture-êlevage
- ~~_E~!~~g~_~~_~!2~E~~~ nocturne permet la rêcupêration du fumier et son
utilisation\sur des champs plus vastes et plus êloignês, grâce à la charrette attelêe. Pour
encourager ~~tte pratique et en même temps limiter une extension exagêrêe des cultures
l '
(consêquence d'un travail plus rapide et plus facile) il ser~it souhaitable que les pouvoirs
publics prennent des dispositions favorisant la fumure naturelle des champs(2).
Une deuxième incitation, pourrait s'exerc~r dans le sens d'une rêgênêration
plus rapide des jachères par le parcage, en saison pluvieuse, du troupeau sur celles-ci
clôturêes(3) p~~ des êpineux ou des haies vives(4).
- ~~!~~g~~_~!~!f!ç!~!~
Plus tard, ces pâturages naturels pourraient être ensemencês d'espèces
nerbacêes appêtantes : andr~pogonêes, par exemple,semêes par poquets sur l'ancien champ,
comme cela,se pratique gênêralement dans le N.E. brêsilien (pays plus dêpourvu en ressources
naturelles que le N.E. ivoirien !) ; après deux ou trois annêes de pâture, celui-ci serait
capable d'être A nouveau cultivê après labour et enfouissement des herbes (engrais vert) (5).
c - Troisième stade : commercialisation du troupeau
L'expêrience de la culture attelêe dans l'ouest de la Haute-Volta et dans
le Bênin Cèntral a eu pour consêquence heureuse un nouvel intêrêt portê par le paysan A son
troupeau; ,il se traduit d'abord par des soins plus attentifs et rêguliers offerts A
l'attelage; après 4 ou 5 ans de service, les bêtes, bien nourries, sont vendues A la
boucherie dans d'excellentes conditions, tandis que de jeunes animaux dressês l'annêe
prêcêdant la vente'de l'ancien attelage prennent la relève.
En certains endroits (centre Bénin), cette commercialisation de l'attelage
a incité. quelques paysans à mettre à l'engrais chaque année une ou deux bêtes destin~esà
la'boucherie ; en pays Bwa (Haute-Volta), quelques exploitants habiles dans le dressage vendent
chaque annêe une paire de jeunes boeufs prête au labour.
Chez les Lobi et Koulango il n'exis,te pas de "castes"de forgerons ou autres; c'est un
paysan qui par goût, pour son habiletê,devient artisan et consacre une partie de son
temps à son art.
Pour développer cette pratique, le paysan devra ~tre "sollicitê"par des avantages
substantiels: remboursements des crédits destinés à l'achat du mat~riel â des taux tr~s
faibles, par exemple, â condition qu'il accepte d'utiliser la fumure organique pendant
"x" annêes •••
Il conviendrait de savoir si les coutumes foncières autorisent l'installation de clôture
sur jachère.
(4) Ce qui libèrerait les enfants de la garde du troupeau et favoriserait une bonne fr~quen­
tation de l'école.
(5) Etat de Bahia; en 1977 on JlmpJaçait les andropogonées par une espèces herb~cée plus
résistante à la sèchercsse : Pra~nia)'ia. Cf. p. 88 in "Les paysans de la réglon de
Brumado - étude de g~ographie régionale - ORsrOM Paris, 245 p. multigr. 64 fig. 11 tabl.
G. SAVONNEr, 1978.
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Tous ces changements, toutes ces initiatives prises par le paysan d'autres Etats
de la zone soudanienne,sont prometteuses d'une amélioration des systèmes et de l'économie
agricoles; pourquoi Lobi; Koulangi, Dioula ..• seraient-ils incapables de progresser eux
aussi? Mais chaque chose doit êvoluer en son temps et suivant une chronologie et un rythme
propre au paysan (qui ne coincident pas forcément avec la logique du développeur). C'est
pourquoi l'encadrement doit laisser aux exploitants une bonne part d'initiative, leur
permettre de s'adapter et d'appliquer le moment voulu des méthodes nouvelles.
5°) L'encadrement
Quel que soit le type de projet de dêveloppement a?opté, l'encadrement du paysannat
sera d'autant plus efficace qu'il opèrera sur une population motivêe, ouverte aux changements
(la multiplication des écoles rurales favoriserait considérablement cette ouverture(l».
Dans la phase de démarrage, tout au moins, l'encadrement doit être serrê(2) pour que la
technique, le geste sOient définitivement acquis ; plus tard il devra être poursuivi (sous
une forme plus lâche peut-être) sur une très longue période: d'après le professeur SCUDDER
de l'Université de Californie, une technologie n'est vraiment acquise que, lorsqu'ayant été
apprise et utilisée pendant une génération, les descendants la pratiquent normalement, avec
aisance(3).
La participation active du paysan à l'élaboration des projets (entretieœavec les
encadreurs et moniteurs au sujet de ses besoins p~ioritaires, de ses problèmes ••• ), aux
essais de développement et à la mise en place des méthodes, techniques et produits nouveaux,
est indispensàble à la pleine réussite de l'opération. Il ne faut absolument pas que les -
modes nouveaux de mise en valeur constituent un ensemble de "recettes" mal comprises,
plaquées sur des habitudes anciennes encore très vivaces, et prêtes en cas de difficultés
à prendre le relai des méthodes modernes.
Nous pensons que l'action devrait être portée en priorité sur les classes jeunes
avec tous les moyens de sensibilisation dont on dispose: réunions, discussions ouvertes,
projections de films dans les villages mêmes,. émissions radiophoniques (4) • Plus tard, lorsque
l'action sera bien "enclenchée", pourquoi ne pas organiser périodiquement des manifestations
agricoles (à Bouna, Téhini, Doropo) : comices, concours, foires agricoles? Il est certain
que ces réunions populaires contribueraient grandement à sensibiliser le monde rural aux
méthodes modernes de travail et renforceraient considérablement l'action d'encadrement
entreprise:
En supposant que cet ensemble de mesures réussissent, parviendront-elles à
stabiliser, à "ancrer" le Lobi sur ses terres, et quand ? Ce problème se pose différemment selon





18 \ des enfants ruraux dans la sous-préfecture de Bouna, moins de 10 \ dans celle de
Téhéni, sont effectivement scolarisés en 1979
Un encadreur pour 80-100 exploitants sont les normes généralement admises.
Conférence faite à l'OR5TOM (Paris) le 22.04.80 ; le professeur 5CUDDER distingue dans
les migrations 4 phases principales :
a - celle de la migration proprement dite,
b - phase transitoire (5-10 ans) avec poursuite de la culture extensive prédominante,
c - développement technologique (apprentissage de nouvelles méthodes de travail)
durée 15 ans au moins,
d - consolidation des techniques avec transmission aux descendants des "pionniers".
En 1979, la majorité des exploitants possède un poste de radio .•• qu'ils n'utilisent
guère : aucune émission en langues koulango ou lobi ne leur étant offerte. Une émission
quotidienne (diffusée de Bouna ou Bondoukou) entre 19 et ~O heures (moment du repas et de
la détente), en langues locales, au cours de laquelle musique, chants locaux alterneraient
avec des informations orientées principalement vers les activités agro-pastorales,
aurait, n'en doutons pas, un taux d'écoute élevé.
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6°) Stabilisation des Lobi
a - ~~!_!ê_E~~~_~2!9, une bonne dizaine d'années seront nécessaires pour
qu'apparaissent, progressivement, les premiers effets bénéfiques du système. Pendant la
première décennie, la situation observée en .1979 ne s'améliorera que lentement: il faut
beaucoup de temps pour changer d'une façon durable les habitudes culturales; il est de même
vraisemblable qu'au cours des premières années de l'expérience, la pénurie des terres la
faiblesse des rendements accentuent encore le nombre des départs; ce n'est qu'A partir de
la 2ème décennie que les migrations devraient notablement se ralentir.
On sait que dans une conjoncture économique incertaine (terre insuffisante ou
épuisée) le paysan se refuse de prendre des risques qui compromettraient encore ses ressources,
son niveau de vie. Dans ces conditions, les expérimentations plus ou moins aléatoires
devraient être réalisées sur fronts pionniers qui bénéficient d'une large marge de sécurité
et de conditions favorables. En somme,nous estimons que la zone méridionale pourrait, en
priorité, servir de centre expérimental(l) A partir duquel seraient diffusées par la suite
les innovations.
b - ~~!_!~~_!~r!~~_~~_~~~, il est certain que le paysan bénéficie depuis 10 ans
de conditions très favorables A ses activités. Toutefois, prudent et soucieux de préserver
son avenir, le Lobi (estimant qu'une telle situation d'abondance ne durera pas) procède
depuis quelques années à la course à la terre ; les surfaces exploitées per capita varient
entre 1,2 et 1,9 ha(2), nullement en rapport avec les besoins. Cette "boulimie" de la terre
correspond A une volonté d'accaparement foncier, en prévis ion des difficultés futures.
En effet, selon la coutume, le premier exploitant, sur front pionnier, possède
des droits de culture sur toutes les terres qu'il a défrichées et utilisées. Ce droit attaché
au groupe Iamilial(3) est transmissible aux descendants mâles, il peut ê~re cédé temporairement
à un tiers (sur une fraction du domaine par exemple), mais gratuitement(4) ; rappelons que
le caractère religieux attaché à la terre interdit toutes transactions à titre onéreux
(vente, location).
Cette course à la terre serait un demi-mal si, dans sa hâte d'étendre son domaine,
le paysan ne procédait à de profondes dégradations du milieu •.. Il est donc temps que l'~~~­
drement de ce secteur devienne effectif et qu'un contrôle des terres soit mis en place pour,
sinon arrêter, du moins freiner les déboisements intempestifs. Comment? Sous quelle forme?
Dans l'immédiat, des enquêtes sont indispensables pour connaître avec précision la taille
des propri~tés, les surfaces utilisées per capita, les règles du système foncier qui président
. au découpage des terres neuves et régissent les différends entre voisins. A partir des
résultats obtenus, les pouvoirs publics pourront prendre, en toute connaissance de cause,
des mesures destinées à stabiliser les domaines fonciers et à contrôler l'accès à de nouveaux
espaces de la forêt "domaniale"(S).
(1) Nous pensons tout spécialement à l'introduction du soja, de certaines variétés de mil,
sorgho, mals à rendement élevé, aux modes de labour anti-érosifs, à la riziculture irriguée
(et non plus inond0e) ... Toutes ces expériences devraient être menées -sous le contrôle
des agronomes, pédclogues- sur les terres d'une exploitation "volontaire" ou choisie pour
ses aptitudes novatrices.
(2) Ces chiffres provenant de nos enquêtes ne représentent qu'une estimation, un ordr~ de
grandeur.
(3) Et non pas au seul chef de famille; ce droit, lorsque le groupe familial en entier
disparaît du village (extinction des membres ou immigration~ retourne à la communauté
le chef de la première famille installée, faisant office de chef de terre, peut alors
• partager le domaine entre exploitants.
(4) Toutefois, l'utilisateur temporaire offre généralement des cadeaux en nature au possesseur
"en titre".
(S) Dans cette perspective, nous pensons qu'un mode de tenure s'inspirant de celui de notre
propriété recevrait l'appropatioll des l.obi ; encore faudrait-il édicter des règles limitant
la parcellisation excessi\'c des terres, et prendre des précautions facilitant le passage
d'un s)"stème foncier à base religieuse !l un autre fondé sur une économie monétaire,
édicter des mesures contre ]'accap:!rfr.lent des terres, etc .•.
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REVENUS BRUTS. LOBI - KOULANGO
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COMMENTAIRES
1. ANNEXE CALCUL DE L'I:\DICE D'ERREUR E:\TACHAKT LE RECE:\SHIENT DES LOBI EN 1975
Les recensements administratifs pr~sentent 2 cat~gories de donn~cs d~mographiques :
le nombre total d'habitants et celui des électeurs (âg~s de 21 ans et plus). Compte tenu que
les omissions portent principalement sur les enfants, on peut estimer que les chiffres des
populations adultes sont sinon exacts, du moins proches de la r~alit~.
En utilisant les tables de r~partition des populations, suivant l'âge, tables propo-
s~es par l'INSEE (après redressement des donn~es brutes) (1), on peut calculer la proportion
r~elle d'adultes dans la population totale, puis, à l'aide de cet indice appliqu~ au nombre
d'~lecteurs relev~s sur les cahiers de recensement, d~couvrir un ~hiffre de population totale
proche de la r4alit4. Ce nouveau chiffre (redress~) de population rapport~ au chiffre du
recensement donnera le taux d'erreur entachant le d~nombrement officiel.
D'aprês l'enquête INSEE, les tranches d'âges de 21 ans et plus, chez les Lobi, reprE-
sentent 45,5 \ de la population totale, ou encore à 1 000 personnes de 21 ans et plus corres-
pondent 2 198 habitants (arrondis à 2 200) ; ce rapport, un adulte· 2,2 habitants, va nous
permettre de rectifier le chiffre des Lobi vivant en Côte d'Ivoire. A un ~chantillon de
10 455 Lobi, pris au hasard des cahiers de recensement (de 1975) disponibles; correspondent
6 110 Electeurs; l'application de l'indice 2,2 à ce dernier chiffre donne une population
"rEelle" de 13 442 personnes. Ainsi, 2 987 Lobi auraient ~chapp~ au recensement, soit un
pourcentage d'erreur de 28,57 \ arrondi à 30 \ ; dans ces conditions, l'indice de correction
serait de 1,3. (100 recens. = 130 hab. vivant effectivement en ce lieu).
II. ANNEXE METHODES UTILISEES POUR LE CALCUL RAPIDE DES SURFACES ET DES RENDEMENTS
La mesure des champs a ~t~ faite au pas "accentu~" c'est à dire un pas un peu plus
long que l'ordinaire: 120 pas = 100 m après ~talonnage.
La forme du champ a été relevée à l'aide d'une boussole portative.
Calcul du poids des récoltes:
Toutes les cultures sont associ~es, sauf le riz. Dans chàque champ se trouve un
produit dominant: igname, mals, sorgho, petit mil; par contre l'arachide, le haricot, le __
pois de terre ••• sont des cultures in~ercalaires occupant beaucoup moins de place que le
produit principal. Pour le calcul des rendements nous avons adopt~ le système suivant:
culture dominante = 3/4 du rendement .normal à l'hectare;
culture intercalaires = 1/4 du rendement normal à l'hectare.
!g~ê~~ un hectare de culture contient entre 3 000 et 3 300 buttes i le poids moyen de la racine
est de l'ordre de 2 kg ; pour un champ sur terres neuves nous avons retenu 3 000 buttes
ou 6 t. de produit récolt~ ; pour un champ sur ancienne jachère, nous avons retenu
2 500 buttes (elles sont en effet plus espacées) soit 5 t. de produit; le cours du
kg en d~cembre 1979 ~tait de 40 CFA; (2).
(1) "Enquête ... " op. cit. pp. 390-391, annexes, tableau 23
sexe, âge et état matrimonial ; Lobi-D~gari,
répartition de la population par
(2) Les cours des denr~es ont été recueillies fin novembre 1979 auprès de la COCOPRAGEL.
Tablèau N° 6 IWBI! ŒMPœITIrn DES UNITES ECQ'lCMIQUFS, SURFACES aJLTIVEES






Front pionnier Terres anciennement cultivéesIl !1 Total I! Solperedouo
------.-------I! ! ! ou 1J (env. Saye)
VILLAGE AB!! C D E F G H!! moyenne !!
I===;==========================f=============~=============++==========f~=========+=============+==========t======·===t=========J+==========tt=============;
i ~ i Adultes i 8. 7 i; 3 ! 7 ; 7 i 4 1 4 1 5 : i 45 ! ! 11 ;
! -"! E f tl- , ! 1 O!! 0 1 0 1 2 1 0 1 0 lOI! 3 !! ? !! S1! -n an s sco anses ! III! 1 1 1 !1 ! !
! ~! Enfants non scolarisés' 10 5 n 5 1 6 ! 10 1 4 1 3 1 l! 44 !1---18---! CIl! 1 li! 1 1 1 !! Il
! ~! , !I! Il! II 1'-----
! g! Total présent ! 19 12! ! 8 1 13 19 1 8 1 7 6! 1 92 ! 1 29
181 Co' , '1 3 I! 0 1 1 2 1 1 1 0 1 3 Il 11 Il ?! ~! unlgres! l!! 1 1 Il! ! 1 . !
!===!==========================!============= =====c=======!!========== a=========J=============J==========J========== ==·====~=l!==========!!~============J
!,....,! Igname ! 7 7!! 2,2 2,5 2 1 2,5 1 2,25 0,7 !! 26,15 I! 8,25!
1 ~, ! 13 Il 5 13 5 1 4 1! 69 II!1 Cl Cultures sous pluie ! 15 !' 7,5 1 6,5 11 1 21,8 1
1 [fJ! ! 1 I!1 ! !! .::;! Cultures inondées, riz 1 0 3! 0,2 0 3 0 1 0,3 0 Il 6,5! 0 !
! !3! ! 1 Il! 1Surface totale! al cultivée ! 22 23! 7,4 10 18 7,5! 6,55 7,2!1 101,65 1 30,05 1
! CIl! ! I!1 ! !
! Ô! Surface cultivée!! 1 l! 1 !
!;G! 1 1,16 1,9! 0,94 0,77 0,94 0,931 0,93 l,2!1 l,lha! 1,Ot!
1 51 par habitants, ! l " ! 'i CIl; ;+. • •• moyenne: 1,45 ....... ,! + •••••••••••••••••••••••••••• moyenne: 0,93 •••••••••••••••••• ...: : ! i
===,==========================,=============f============='I==========Y==========Y=============Y==========r==========T=========ïf========== !=============,i Total CFA ! 2.086.000 i 2.137.000 il 689.900 1 772.000 1 1.133.000 1 7.39.500 1 642.000 1 377.200,; 1 2.571.500 ;
CIl , 1 l , , l , , 1 !. l, l ,~i Total USA i 9.933' 10.176 ii 3.285 1 3.676 i 5.395 i 3.521 1 3.057 l ' 1.796 ii 1 12.245 i
al! 1 l' l , 1 1 1 Il , ,~! per capita CFA ! 109.800 178.ooo! i 86.237 1 59.380' 59.631, ?2.437 1 91.714 1 62.866 ii i 88.672 CFA ;
Z l ,+ .. moyenne 136.225 , 1 + •••••••••••••••••••••••••• moyeru'le . 71.370 CFA .f:;l - •• Il
~: per capita USA ! 523 848:i 410 283 284 440 436 229 1; 1! !
, ,+ .. moyenne: 648,7 ....... " + •••••••••••••••••••••••••• moyenne: 339,9 •••••••••••••••••••. .-.1. ,,422 $ 1
.===============.======================*=~=====c=.=====.===~==~==••====~==~==c=========c====c===.==.= ••=.=••=a =.========.===c===.=a••==========
Champ sur jachère rendement 5 000 kg revenu 200 000 CFA/ha
forêt _tl_ 6 000 kg -"- 240 000 CFA/ha
M!!1~ pur rendement 0,8 T/ha associl! 0,6 T/ha à 40 CFA/kg " 24 000 CFA
§Q!ghQ _tl_ 0,7 T/ha _tl_ 0,5 T/ha à 45 CFA/kg" 22 500 CFA
r~!iL~H -"- 0,6 T/ha -"- 0,4 T/ha à 40 CFA/kg " 16 000 CFA
Cul tures intercalaires
~ê!!~Q! rendement 0,5 T/ha intercalaire 0,125 T/ha à 60 CFA/k~ 7 500 CFA
~r!~!.t!~~ _tt_ 0,6 T/ha -"- 0,150 T/ha à 60 CFA/kg .. 9 000 CFA
Cultures pures: le riz
~!L~Q!Lf~!!!~
~!Lf!:!~~
rendement T/ha à 65 CFA/kg soit 65 000 CFA/ha
-"- 2 T/ha à 65 CFA/kg soit 130 000 CFA/ha
Les revenus ont êtê calculês en CFA et en dollar USA au cours de 210 CFA" 1$ USA en dêcembre 1979.
COM}IENTAIRES DES TABLEAUX 6'et 7
Les tableaux proposês prêcêdemment rêsument les données essentielles concernant
les exploitation~.lobi (huit au total) et celles des Koulango (au nombre de cinq).
Les lettres correspondent aux villages suivants :
Lobi A Tessodouo E .. Assoum
B .. Sepidouo F .. Lassouri
C Solperedouo G Danoa
D .. Kalabango H .. Yalo
Koulango A .. Saye D .. Danoa
B .. Konziê E .. Yalo
C .. Varalê
Le nombre des enfants scolarisês chez les Koulango est tr~s êlevê ainsi que celui
des êmigrês -~e quart des prêsents-.
Chez les Lobi, le nombre des êcoliers est plus réduit,. tandis que celui des êmigrês
est important (8,3 \ de la population visitée).
Tableau nO 6, les Lobi : La culture de l'igname occupe plus d'un quart des terroirs cultivês :
25,7 \ ; le riz prend une place plus grande que cette êtude ne permettait de l'imaginer: plus
de 6 \ des surfaces cultivêes (en grande partie au Sud Bouna).
Nous avons été amenés, pour mieux cerner les problèmes, à sêparer les exploitations
sur fronts pionniers de celles l!tablies sur les terres du nord. En effet, si la moyenne des
sur~aces cultivées per capita s'élève à 1,1 ha, celle sur fronts pionniers atteint l,53 ha
et seulement 0,95 ha sur les anciennes zones cultivées; ainsi, les premières dêpassent de
55 \ celles de la zone septentrionale. En même temps les revenus per capita, dans le périmètre
encadré, dépassent de 90 \ ceux obtenus au nord de Bouna. Toutefois, si l'on compare les
reven~s à l'hectare, la différence n'est plus que de 18,5 \ en faveur des fronts pionniers(l).
Ce chiffre qui correspond à une meilleure rentabilitl! des terres (neuves) est modeste. Il est
vraisemblable que la culture "ultra extensive" pratiquée par les pionniers du Sud, sans beaucoup
de soins (terre trop vaste pour une force de travail insuffisante), est la cause principale du
faible accroissement des revenus constatés (2).
(1) 75 126 CFA au Nord de Bouna, 89 035 CFA sur fronts pionniers.
(2) Ccci mal~ré l'utilisation de salariés; ceux-ci ne pratiquent que les travaux préparatoires
(déforestation, édification des buttes), les autres soins (semailles, binages, buttages ... )
sont réservés aux membres de la famille.
.Tableau N° 7 /KOlJLA.V.OO/ CXNI'JSITION DES UNITES ECCJ.Ia-nQJES, SURFACES OlLTIVEES









VIUAGE ABC DE; ou royerme
iza·T·c===··a:···==·=======·======i=·====······ ==.==••====.;======s•••==; ••••===.==.=;.==••••••===; ••••••c......=•••••===•••i
• Adultes . 2 4' 3 i 3 i 4 . 16
! !
! !
Tableau N° 8 /U5lffT F.STIMATIQ~ APPIU:HEE DES SURFACES OlLTIVEES (ha) PAR PROIXJITS
(Cultures associées, comprises dans le total).
UNITES ECCJ.ICNlQUES !
OJLnJRES !
A B C D E F G H !!
! 1IgnaJœ 7 7 ! 2,2 2,5 ! 2 2,5 2,25 O,-7--i
Mais 5 5 2 2 ! 5 2 1,5 2,5 !
Sorgho 5 4 1,5 2 ! 4 1,5 1,5 2 !! !
Mil 5 4 1,5 3,5 ! 4 1,5 1 2 !
Riz 0 3 0,2 0 ! 3 0 0,3 0 !! !
rorAL 22 23 7,4 10 .! 18 7,5 6,55 7,2 !! !
Association ! !1 4 4 2 ! 3 1,5 1,5 1,8 !(arachide + harioot)i !
Tableau N° 9 IKOUL't':GO! ESI'L\IATIO~ APPROCHEE DES SURFACES CULTIVEES (ha) PAR PRDOOITS
(Cultures associées, comprises dans le total)
UNITES DE PRODUcrICN
OlLlURES
A B C D E
Igname 0,8 1,2 0,8 0,6 0,8
Mais 0,7 0,8 0,6 0,3 0,6
Sorgho 0,8 0,9 0,8 0,6 0,8
Mil 0,7 0,7 0,8 0,3 0,8
Riz 0 0 0 0,5 0
TarAL 3 3,6 3 2,3 3
.! Associat ion 0,5 0,6 0,5 0,5
! (arachide + haricot)
Les chiffres de la dernière colonne représentent les données recueillies en 1966 sur
plusieurs exploitations de Sol~eredouo, proche de Saye ; or, â cette date, le terroir de
Solperdouo est installé en grande partie sur front pionnier ; la comparaison des chiffres doit
donc être faite avec ceux relevés sur le périmètrè encadré. Les surfaces cultivées per capita
sont inférieures d'environ 50 \ â celles de Tessodouo et Solperdouo (1,03 ha contre l,53 ha).
La course â la terre, en 1966, est donc inexistante. Trois causes, selon nous, expliquent cette
absence de "boulimie" de la terre : les Koulango exercent un contrôle sur les terres occup~es
par les Lobi, â cette époque les Lobi n'utilisaient pas les salarié~, les terres libres
~taient rares. Par contre, les revenus â l'hectare cultivé sont un peu plus faibles que ceux
r.elevés en 1979 sur le périmètre encadré: 86 100 CFA contre 89 933 CFA, et 14,6 \ plus élev6s
que ceux obtenus en 1979 sur des terres usées! (1).
Tableau nO 7, les Koulango : Nous observons une répartition des cultures semblables â celle des
. Lobi : l'igname occupe 28 \ des terres (contre 25,75 \ chez les Lobi) et les cultures sèches
66 \ au lieu de 69 \. Par contre les surfaces cultivées en riz sont nettement sous-estim~es
â Kalamon, Varalé, Panzarani, Bouko ••• les Koulango s'adonnent â la riziculture.
Les revenus bruts per capita sont nettement moins élevés que chez les·Lobi vivant
dans la même région: 56 729 CFA contre 71 370 CFA. Toutefois, nous n'avons tenu compte que
des revenus purement agricoles auquels s'ajoutent ceux de l'artisanat (vente de nattes tressées,
vannerie .•. ) et les bénéfices réalisés sur la commercialisation des denrées lobi.
Les revenus â l'hectare sont plus élevés que ceux obtenus par les Lobi : 91 500 CFA
contre 75 126 CFA, soit plus de 20 \ supérieurs (rente de la qualité -plus élevée- de la terre).
Les surfaces cultivées en 1966 (0,8 ha) sont supérieures â celles de 1979 (0,62 ha).
Le manque de bras paraît en être la cause principale; la pénurie d'actifs se combinant â une
usure plus grande des terres (le cycle de 3 ans de culture est généralisé en 1979) peuvent
expliquer la faiblesse des revenus â l'hectare: 91 300 CFA en 1979 contre 99 300 en 1966.
Tableaux nO 8 & 9 (sans commentaire).
(1) Cette "fourchette" étroite entre les données ne nous permet pas de conclure. Nos enquêtes
rapides sur un nombre limité d'exploitations, au cours de deux campagnes agricoles seule-
ment,sont insuffisantes. Cette constat ion souligne les limites d'une enquête légère et la
nécessité de procéder à des études à assises plus larges et sur plusieurs années.
